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Introduction 

 

Chaque hiver, la banquise arctique peine à se reformer. Son épaisseur et son étendue 

diminuent peu à peu. Les effets du réchauffement climatique restructurent le paysage, 

ouvrent la voie à l’exploitation de nombreuses ressources ainsi qu’à l’établissement de 

nouvelles routes maritimes. Là où beaucoup ne voient qu’une catastrophe écologique, 

les États côtiers de l’Arctique, mais aussi d’ailleurs, y trouvent une opportunité sans 

précédent. La République populaire de Chine, pourtant éloignée de plusieurs milliers 

de kilomètres du pôle Nord, s’insère progressivement dans la région arctique, qui 

semble avoir suscité sa convoitise.  

 

Si la Chine ne peut prétendre à des possessions maritimes dans l’océan Arctique, 

elle y place ses pions au sein de plusieurs États avantageusement positionnés. Parmi 

eux, l’Islande. Diamétralement opposé à la République populaire de Chine, autant en 

termes de population que de système idéologique dominant, ce rapprochement entre 

David et Goliath soulève de nombreuses interrogations et demande un 

approfondissement pour être compris dans sa globalité.  

 

La situation en Arctique 

Longtemps considéré comme une zone périphérique dénuée d’intérêt, l’Arctique a 

brièvement occupé une position stratégique importante durant la Guerre Froide, avant 

de retomber dans l’oubli1. Après avoir sommeillé durant vingt ans dans un état de 

léthargie, une étude de l’U.S. Geological Survey publiée en 2008 a attiré le feu des 

projecteurs sur cette région méconnue du globe. Ainsi, les effets du réchauffement 

climatique ont révélé que de nombreuses ressources étaient enfouies sous cette épaisse 

couche de glace, suscitant l’intérêt de nombreux acteurs internationaux. Le cercle 

arctique contiendrait des milliards de mètres cubes de gaz naturel et de pétrole2 et serait 

riche en ressources minières, tel que le nickel, cuivre ou encore le diamant3, ainsi qu’en 

                                                
1 EMMERSON, C. Attraction of the North Pole. The World Today, 2013, 69(4), p. 17. 
2 Circum-Arctic Resource Appraisal: Estimates of Undiscovered Oil and Gas North of the Arctic Circle. 
Washington DC: U.S. Geological Survey, 2008, p.1. 
3 BJOLA, C. Keeping the Arctic ‘Cold’: The Rise of Plurilateral Diplomacy? Global Policy, 2013, 4(4), p. 348.  
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terres rares4. Les ressources vivantes, comme le poisson, le phoque et le renne 

représentent également un attrait non négligeable5.  

 

Outre la promesse d’immenses ressources, l’Arctique offre une nouvelle 

opportunité d’un tout autre ordre. La disparition des glaces ouvre l’accès à de 

nouvelles routes maritimes. 25 à 40 % plus courtes que le passage par Suez ou Panama6 

ces dernières évitent les eaux de régions instables du Moyen-Orient ou infestées de 

pirates en Asie du Sud-Est7. En cas d’ouverture complète sur une perspective de long-

terme, l’utilisation de ces routes offrirait un gain de temps et de sécurité, induisant des 

milliards de dollars d’économies annuels pour les compagnies maritimes8. Si ce 

scénario devenait réalité, ces routes deviendraient plus intéressantes que certaines 

voies actuelles pour relier l’Asie à l’Europe ou à l’Amérique9. 

 

Deux routes maritimes principales permettent de parcourir l’océan Arctique. Le 

Passage du Nord-Ouest, qui longe les côtes nord-américaines et la Route maritime du 

Nord-Est qui suit les rivages russes et scandinaves10. Inaccessible par le passé, cette 

dernière est désormais praticable de juillet à octobre et ouverte à des bâtiments massifs, 

comme l’atteste le voyage du Venta, un porte-conteneur danois de 200 mètres de long 

qui a relié l’été dernier Vladivostok à Saint-Pétersbourg11.  

 

Ces opportunités attisent les convoitises de nombreux acteurs riverains de 

l’Arctique, mais aussi d’ailleurs. Le Japon, l’Inde, la Chine, la France, l’Italie, tous 

tentent de profiter de ce qui pourrait devenir un nouvel eldorado nordique.  

 

Cette effervescence est néanmoins intrigante. Malgré les conséquences du 

réchauffement climatique, le terrain arctique et ses conditions météorologiques restent 

                                                
4 SØRENSEN, L. L., P. KALVIG AND D. ROSA. The rare earth element potential in Greenland. In. Copenhague 
Geological Survey of Denmark and Greenland (GESUS), Février 2018  
5 BRUUN, J. M. AND I. A. MEDBY Theorising the Thaw: Geopolitics in a Changing Arctic. Geography Compass, 
2014, 8(12), 921–922. 
6 BORGERSON, S. G. Arctic Meltdown: The Economic and Security Implications of Global. Warming Foreign 
Affairs, 2008, 87(2), p. 69. 
7 Idem, p. 70 
8 Ibidem.  
9 Idem, p. 69. 
10 Voir annexes 1, 2 et 3 : Les nouvelle routes maritimes arctiques  
11 L'ouverture de la route du Nord de l’Arctique bouscule le fret mondial. Libération Jeudi 27 septembre 2018. 
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profondément hostiles aux activités humaines. Liée à l’inhospitalité du terrain, 

l’exploitation des ressources arctiques restera minime à court terme. Elle demande à 

l’heure actuelle une technologie complexe et onéreuse. Les conditions extrêmes et le 

manque d’infrastructures rendent par exemple le prix du baril de pétrole arctique bien 

plus élevé que celui de son équivalent moyen-oriental12.  

 

Les nouvelles routes maritimes sont quant à elles encore difficilement praticables 

et peu rentables13. Le faible prix des ressources originaires de régions plus au sud 

décourage les investissements dans la zone. Il faudra sans doute attendre une montée 

de la demande pour que l’Arctique devienne réellement intéressant. La ruée sur 

l’Arctique n’est pas prévue pour demain, mais dans l’expectative, nombre d’acteurs 

internationaux s’y positionnent néanmoins.  

 

L’Arctique a la particularité d’être au carrefour des eaux de puissances de tailles et 

d’ampleurs diverses. Il abrite en effet la superpuissance américaine, la grande 

puissance russe, la moyenne puissance canadienne, ainsi que l’ensemble des petites 

puissances scandinaves. Outre ces États, l’Arctique est désormais le théâtre d’une 

incursion chinoise, grande puissance rivale des États-Unis.   

 

L’Islande, ile-État en périphérie du cercle Arctique, possède une position 

avantageuse à la rencontre de ces deux routes maritimes en devenir. Petite puissance 

au milieu des grandes, l’Islande tente de tirer son épingle du jeu pour bénéficier elle 

aussi des opportunités arctiques tout en préservant son autonomie. 

 

Les politiques arctiques de la République populaire de Chine 
 

Nonobstant le caractère inattendu de la présence chinoise en Arctique, le pays 

s’auto-qualifie de « near Arctic State »14 et s’affiche désormais comme un acteur 

incontournable de la région. L’Arctique pourrait représenter pour la Chine de multiples 

opportunités économiques, politiques et sécuritaires. Les ressources arctiques ouvrent 

                                                
12 JANJGAVA, N., op. cit. p. 99 
13 Ibidem.  
14 White Paper : China’s Arctic Policy, Beijing: The State Council Information Office of the People’s Republic of 
China, janvier 2018, 1st Edition 2018 
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l’appétit de ce pays à la consommation énergétique en explosion, tout comme les 

nouvelles routes, qui pourraient dans le futur devenir les voies de communication 

chinoises de prédilection. Les terres rares groenlandaises reçoivent une attention toute 

particulière de la part des Chinois. Leur exploitation permettrait à la Chine de 

maintenir son quasi-monopole en la matière et d’influencer le développement mondial 

de l’électronique15. 

 

Le Livre Blanc de 2018 détaille la politique arctique chinoise. La Chine y déclare 

s’intéresser à la région pour des questions scientifiques. Elle y revendique le droit de 

circuler librement en Arctique et de pouvoir en exploiter les ressources, entre autres 

pétrolières16. Elle y partage son intérêt pour le développement de nouvelles routes 

maritimes, ainsi que pour l’expansion du tourisme. La Chine y déclare souhaiter que 

les activités en Arctique soient respectueuses de la Convention des Nations unies sur 

le droit de la mer (UNCLOS) et inscrites dans un cadre de coopération « win-win », 

enrichissante pour tous les acteurs impliqués17.  

 

L’incursion chinoise en Arctique est incarnée par la Polar Silk Road. Il s‘agit d’une 

extension de la Belt and Road Initiative, grand plan de relations économiques qui n’est 

plus à présenter aujourd’hui. Cette route, ponctuée d’infrastructures, pourrait répondre 

à la demande criante des pays arctiques en matière d’investissements.   

 

Malgré ces politiques, la Chine, de par sa distance avec l’Arctique, ne se trouve pas 

dans une position avantageuse pour y revendiquer des droits. La Chine multiplie donc 

les tentatives de rapprochement avec les pays du cercle polaire. Les Chinois ont ainsi 

conclu des partenariats économiques avec plusieurs pays scandinaves18 tout comme 

avec la Russie19. La Chine s’implique également dans la région par le truchement des 

organisations régionales telles que le Conseil de l’Arctique, où sein duquel elle est 

observateur permanent depuis 2013. Grâce à ce statut, la Chine peut faire entendre sa 

                                                
15 VALANTIN, J.-M. Géopolitique d’une planète déréglée. Paris : Seuil, 2017. 
16 White Paper: China’s Arctic Policy., op. cit.  
17 Ibidem.  
18 PENG, J. & N. WEGGE China's bilateral diplomacy in the Arctic. Polar Geography,  2015, 38(3), pp. 242-243 
& LASSERRE, F., O. ALEXEEVA & L. HUANG La stratégie de la Chine en Arctique : agressive ou opportuniste? 
Norois, 2015, 236(3), p. 42 & ALEXEEVA, O. & F. LASSERRE, La Chine en Arctique : Stratégie raisonnée ou 
approche pragmatique ? Études internationales, 2013, 44(1), 25-41 p. 33 
19 PENG, J. & N. WEGGE, op. cit. p. 238.  
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voix et peser sur les décisions prises par les États riverains de l’Arctique concernant 

leur région environnante20. Enfin, la Chine multiplie les investissements dans ses pays 

partenaires, entre autres dans des infrastructures et voies de communication. Si ces 

investissements restent modestes, ils se caractérisent par leur omniprésence.  

 

L’approche chinoise en Arctique est intrigante. L’affirmation de son attachement 

au respect de l’UNCLOS tranche avec le dédain avec lequel les autorités chinoises 

traitent ce même document en mer de Chine du Sud. Leurs nombreux investissements 

et la multiplication de partenariats économiques pourraient suivre une stratégie moins 

bienveillante qu’elle ne le laisse paraitre. Grâce à ces derniers, la Chine pourrait 

exploiter la vulnérabilité des États arctiques à son avantage, étendre sa zone 

d’influence et augmenter ses capacités de projection dans la région21.  

 

Les relations sino-islandaises  
 

Étonnamment, c’est une petite puissance qui a joué le rôle de marchepied pour cette 

stratégie arctique. Il s’agit de l’Islande. Cette ile de 100 000 km2 mais de moins de 

350 000 habitants se caractérise par une situation géostratégique avantageuse vis-à-vis 

des routes maritimes en devenir. De plus en plus empruntées, ces nouvelles voies 

pourraient représenter une fantastique opportunité économique pour l’ile, en tant 

qu’étape-clé sur leur parcours22.  

 

L’établissement des premiers liens diplomatiques entre l’Islande et la Chine datent 

de 197123. Les rencontres entre les deux pays se sont multipliées dans les années 80 et 

90, via l’envoi de délégations chinoises en Islande. Pendant des années, des 

personnalités politiques islandaise majeures, comme l’ancien président islandais 

Grímsson, ont largement exprimé leur volonté de rapprochement de leur pays avec la 

Chine et ainsi qu’avec le reste des BRICs24.  

                                                
20 ALEXEEVA, O. & F. LASSERRE, 2013, op. cit., p. 33 
21 PINCUS, R. & W. A. BERBRICK. Gray Zones In A Blue Arctic: Grappling With China’s Growing Influence. 
In Austin The University of Texas October 24, 2018. 
22 EMMERSON, C., op.cit, p. 17. 
23 THOR THORDARSON, G. Iceland-China relations will continue to strengthen. Government of Iceland, 6 
septembre 2018  
24 HASTINGS, J. G. The rise of Asia in a changing Arctic: a view from Iceland. Polar Geography, 2014, 37(3), p. 
222   
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Néanmoins, les relations politico-économiques entre les deux pays ne se sont 

significativement approfondies qu’au cours de la dernière décennie. Le tournant 

principal dans ce rapprochement est la signature en 2013 d’un Accord de libre-

échange, faisant de l’ile le premier pays européen à conclure un accord de ce type avec 

les Chinois25. Celui-ci a été précédé en 2012 par la conclusion entre les deux pays de 

plusieurs Mémorandums d’entente, principalement centrés sur l’Arctique26.  

 

Plusieurs évènements illustrent cette nouvelle proximité. Par exemple, de 

nombreuses entreprises chinoises et islandaises coopèrent désormais 

quotidiennement27. Un centre de recherches sur l’Arctique a ainsi ouvert ses portes à 

Shanghai en 2013 28, tout comme un observatoire sino-islandais en 2018 à Akureyri29. 

En 2012, le brise-glaces scientifique chinois Xue long a choisi Reykjavik comme 

destination finale de son premier voyage via le Passage du Nord-Est30. Depuis 2013, 

la ville devient le port d’attache de plus en plus de navires chinois31.  

 

Si du côté chinois, ce rapprochement peut principalement s’expliquer par la position 

stratégique de l’Islande vis-à-vis de l’Arctique32, du côté islandais, il peut néanmoins 

intriguer par les importantes différences qui existent entre les deux pays. A première 

vue, ce sont les dissemblances géographiques et démographiques qui frappent. La 

Chine compte 1,3 milliards d’habitants alors qu’il y a moins de 350 000 Islandais. 

Toutefois, ce sont dans les divergences de valeurs que le fossé entre ces deux pays se 

creuse.  

 

L’Islande est de tradition nordique libérale, qui se caractérise par un attachement 

particulier au respect des droits de l’hommes, à l’égalité des genres et aux libertés 

fondamentales. En comparaison, la Chine est sans doute un des pays les moins 

                                                
25 INGIMUNDARSON, V. Framing the national interest: the political uses of the Arctic in Iceland’s foreign and 
domestic policies. The Polar Journal, 2015, 5(1), pp. 91-92 
26 MoU on Cooperation in the field of Marine and Polar Science et the Framework Agreement between the 
Government of the  People's Republic of China and the Government of Iceland on Arctic Cooperation, voir : Joint 
Statement between the Government of the People‘s Republic of China and the Government of Iceland on 
Comprehensively Deepening Bilateral Cooperation. Beijing, 15 avril 2013  
27 HASTINGS, op. cit. p. 222 
28 Ibidem.  
29 China-Iceland Arctic Observatory Formally Opened, Arctic Observatory (CIAO). 
30 Chinese Icebreaker Xue Long Berths in Reykjavík. Iceland Review, Reykjavik, 17 août 2012  
31 VALANTIN, J.-M. op. cit.,  
32 INGIMUNDARSON, V, op. cit. p. 93 
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respectueux des droits de l’homme au monde. Selon le rapport annuel 2017-2018 

d’Amnesty International, en Chine, les autorités brident la liberté d’expression, 

s’adonnent à des actes de tortures sur des individus en détention, pratiquent la peine 

de mort dans des dimensions méconnues, empêchent le libre exercice des cultes non 

confucéens et ce particulièrement vis-à-vis des populations bouddhistes tibétaines et 

musulmanes ouïghours, dont les droits et libertés en tant que minorités sont méprisés33. 

Ces droits fondamentaux, si chers à l’Islande, sont chaque année un peu plus restreints 

par de nouvelles législations chinoises, sous couvert de la « sécurité nationale »34.  

 

Il en est de même pour l’égalité des genres. Le Ministre islandais des Affaires 

étrangères, lors d’un discours aux Nations Unies, a présenté « a gender equal world » 

comme une des ambitions principales de l’Islande35, reconnu comme l’un des pays les 

plus exemplaires au monde en la matière36. A l’inverse, la Chine possède un gender 

gap en dessous de la moyenne mondiale et figure parmi les pays affichant les plus 

faibles ratios de sexe féminin à la naissance, situation en lien avec la persistance de 

l’extrême valorisation de donner naissance à un fils plutôt qu’à une fille37.  

 

Dernier exemple, le profond attachement de l’Islande au respect de 

l’environnement se lit dans une grande part des discours politiques islandais. La 

promotion du développement durable et la lutte contre le réchauffement climatique 

sont devenues des messages phare de l’Islande. Si, depuis quelques années la Chine 

investit massivement dans les énergies renouvelables38, le pays est un des seuls au 

monde dont le secteur de l’énergie projette, dans les années à venir, de développer 

massivement des centrales à charbon39. Une étude de 2016 révèle que l’industrie 

chinoise s’alimente majoritairement grâce à cette énergie fossile et que depuis 2011, 

la Chine en consomme plus que l’ensemble du reste du monde40.  

 

                                                
33 Rapport 2017-2018 d’Amnesty International sur la situation des droits humains dans le monde. Amnesty 
International Londres 2018, pp. 150-157 
34 Idem, p. 150 
35 THOR THORDARSON, G. Statement at the United Nations General Assembly General Debate. Ministère des 
Affaires étrangères islandais, 28 septembre 2018. 
36 The Global Gender Gap Report 2018. Genève, Suisse : World Economic Forum, 2018. p. viii 
37 Ibidem. pp. 8 & 21.  
38 GARDINER, B. 3 raisons de croire que la Chine sera le leader des énergies renouvelables. National Geographic, 
9 novembre 2017 
39 SHEARER, C., N. MATHEW-SHAH, L. & al. Boom and Bust 2019 : Tracking The Global Coal Plant Pipeline, 
Global Energy Monitor, Greenpeace Environmental Trust, and Sierra Club, Mars 2019. 14 p. 
40 China power Team, How is China’s energy footprint changing?, China Power, 15 février 2016 
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L’ouverture de l’Islande à l’implication chinoise sur son territoire semble assez 

surprenante compte tenu des profondes différences entre les deux pays. L’Islande se 

dépeint elle-même comme profondément attachée à la défense des droits 

fondamentaux mais se tourne toutefois avec enthousiasme vers la Chine, un partenaire 

non traditionnel qui méprise ces mêmes valeurs. L’analyse des stratégies suivies par 

les autorités islandaises et chinoises pourrait contribuer à expliquer ce comportement 

contre-intuitif.  

 

L’ensemble des éléments développés pousse à formuler la question de recherche 

suivante : Quelles stratégies de politiques étrangères chinoise et islandaise peuvent 

expliquer le rapprochement entre ces deux pays, nonobstant les différences 

fondamentales qui subsistent entre eux ? 

 

Des deux acteurs étudiés, c’est l’Islande qui adopte le comportement le plus 

surprenant. Dès lors, il a été choisi de s’intéresser particulièrement au cas de l’Islande 

et d’en étudier les spécificités. L’analyse de la politique étrangère islandaise à la 

lumière de son statut de petite puissance offre des pistes d’explication quant à ce 

rapprochement contre-intuitif. L’ensemble de l’analyse dépeinte dans les pages 

suivantes s’inscrit dès lors au sein de cette perspective, véritable fil rouge de cette 

analyse.  

 

Premièrement, il s’agit d’analyser la stratégie islandaise et de saisir dans quelle 

mesure son statut de petite puissance influence cette dernière. Le concept de 

vulnérabilité y joue un rôle primordial. La shelter theory de Thorhallsson, auteur lui-

même islandais, offre ici un cadre théorique remarquablement pertinent pour analyser 

les relations sino-islandaises. En ce sens, il est possible de formuler la première 

hypothèse suivante : Le rapprochement de l’Islande et de la Chine, grâce et autour 

des affaires arctiques, s’explique par l’application par l’Islande d’une stratégie 

cohérente avec son statut de petite puissance, la recherche d’un shelter auprès de la 

Chine. 
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Ensuite, il est crucial de s’intéresser à la stratégie chinoise vis-à-vis des petites 

puissances. Basés sur les théories de Boon et Ardy41, de Mazarr42, ainsi que de Pincus 

et Berberick43 les signes abondent dans le sens d’une exploitation par la Chine de la 

vulnérabilité islandaise, forçant le rapprochement entre les deux pays. Selon certains 

auteurs, cette situation déboucherait sur l’emploi de la gray zone strategy par la Chine 

en Arctique, ce que néanmoins décrient d’autres experts. L’ensemble de ces éléments 

s’inscrivent dans la deuxième hypothèse de ce mémoire : La Chine emploie la gray 

zone strategy envers l’Islande, qui y est particulièrement vulnérable en raison de son 

statut de petite puissance, contribuant au rapprochement entre les deux pays.  

 

Le mémoire s’articule de la manière suivante. Le premier chapitre présente la 

théorie relative au statut de petite puissance et offre un essai d’application au cas de 

l’Islande. Le deuxième chapitre analyse la stratégie islandaise et répond à la première 

hypothèse mentionnée ci-dessus. Le troisième chapitre étudie la stratégie cette fois-ci 

chinoise et teste la deuxième hypothèse citée. Il s’agit de comprendre comment la 

Chine peut exploiter la vulnérabilité islandaise pour potentiellement servir des fins 

belliqueuses en Arctique. Enfin, une conclusion générale met un point final à ce 

mémoire, analyse les résultats obtenus et propose des pistes supplémentaires 

d’explication. 

  

                                                
41 TIANG BOON, H. & C. ARDY China and Lilliputians: Small States in a Big Power’s Evolving Foreign Policy. 
Asian Security, 2017, 13(2), 116-131. 
42 MAZARR, M. J. Mastering The Gray Zone: Understanding A Changing Era Of Conflict. Carlisle, US: United 
States Army War College Press, 2015. 
43 PINCUS, R. & W. A. BERBRICK., op. cit.  
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Chapitre I : Les petites puissances et le cas islandais 

 

Ce premier chapitre analyse le concept de petite puissance et procède à une tentative 

d’application au cas de la république d’Islande. Ce mémoire sera construit autour de 

ce concept, déterminant pour comprendre la politique étrangère islandaise, mais 

également celle de la République populaire de Chine vis-à-vis des opportunités 

qu’offre la région arctique.  
 

1.1. Conceptualisation et définition de « petite puissance »  
 

1.1.1. Définition quantitative  
 

Le concept de petite puissance n’a pas encore trouvé de définition communément 

admise par toute la communauté scientifique. Jusqu’au début du 19e siècle, les petites 

puissances (ou États) étaient simplement définies à partir des grandes puissances. 

Ainsi, était petite puissance, ce qui n’en était pas une grande44. Avec le temps, et 

particulièrement après les années 1950, d’autres caractéristiques sont venues enrichir 

cette définition45. S’il existe de nombreuses descriptions qualitatives des petites 

puissances, s’articulant généralement autour du concept clé de « vulnérabilité », il reste 

difficile de déterminer une catégorie claire d’États considérés comme « petits » à partir 

de leurs caractéristiques quantitatives.  

 

L’étude du concept de petite puissance sous-entend une division des États du monde 

en différentes catégories de puissances. Par exemple, Vital identifie trois classes de 

puissances différentes : les grandes puissances (great/primary power), les moyennes 

puissances (middle/secundary power) et les petites puissances (small/tertiary 

power)46. A cette classification, s’ajoute souvent le concept de « micro-État », soit un 

pays encore plus réduit que les petites puissances. Malgré ce que ces termes laissent 

                                                
44 TIANG BOON, H. & ARDY C., op. cit. p.16.  
45 CROWARDS, T. Defining the Category of Small States. Journal of International Development, 2002, 14(2), p. 
143 
46 VITAL, D. The inequality of states: a study of the small power in international relations. Oxford : Clarendon, 
1967. p. 5 
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entendre, cette qualification n’est que partiellement déterminée par la superficie du 

pays étudié. Le cas du Canada est illustratif de cette ambivalence. Généralement 

considéré comme une puissance moyenne47, le Canada est pourtant l’État qui possède 

le deuxième plus grand territoire au monde en termes de kilomètres carrés48. Les États 

Unis, dont la superficie étatique est sensiblement plus petite que celle de son voisin 

canadien, possède pourtant une population neuf fois plus élevée49, et a acquis de 

manière certaine le statut de grande puissance.  

 

Le facteur quantitatif le plus récurrent dans la littérature pour catégoriser une 

puissance est celui de la taille de la population. Cette dernière fournit en effet des 

indications sur le stock de capital humain disponible et offre une approximation de la 

taille du marché domestique50. Le seuil de population en dessous duquel une puissance 

sera considérée comme petite peut cependant varier considérablement d’une définition 

à l’autre. David Vital, un des pionniers dans le domaine, utilise un seuil différent en 

fonction du niveau de développement économique de la puissance étudiée. Selon lui, 

le seuil maximum que peut atteindre une petite puissance est situé entre 10 et 15 

millions d’habitants pour les pays économiquement avancés et entre 20 et 30 millions 

pour les pays moins avancés51. Dans le même ordre de grandeur, le Forum of Small 

States (FOSS), un groupe informel lié aux Nations unies, situe ce seuil à 10 millions 

d’habitants52.  

 

D’autres définitions placent néanmoins cette limite dans un plus petit ordre de 

grandeur. Selon la Banque mondiale et le Commonwealth Secretariat, une petite 

puissance est un État dont la population ne dépasse pas 1,5 million d’habitants53. Il est 

intéressant de noter qu’au sein de la littérature, la tendance générale est à la baisse 

quant à ce seuil maximal de population. Si ce dernier était situé à 10-15 millions 

d’habitants dans les années 60, il se positionne aujourd’hui autour des 1,5 millions. 

                                                
47 RAVENHILL, J. Cycle of Middle Power Activism : Constraint and Choice in Autralian and Canadian Foreign 
Policies Australian Journal of International Affairs, 1998, 52(3), p. 309. 
48 The Word Factbook : Canada, Central Intelligence Agency.  
49 The World Factbook : United States, Central Intelligence Agency 
50 Ibidem. 
51 VITAL, D., op. cit. p.8. 
52Ó SÚILLEABHÁIN, A. Small States at the United Nations: Diverse Perspectives, Shared Opportunities. New-
York: International Peace Institute, 2014. p.3.  
53 World Bank Group Engagement with Small States: Taking Stock. Washington International Bank for 
Reconstruction and Development / The World Bank Group, 2016 p. ix. 
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Cette réduction peut s’expliquer par l’augmentation du nombre d’États, 

particulièrement petits, qui a lieu depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale. Un 

seuil trop élevé de population placerait en effet une grande majorité des pays au monde 

dans la catégorie de « petite puissance »54.  

 

Il est cependant communément admis que la population n’est pas un critère 

suffisant pour qualifier un État de « petite puissance ». D’autres facteurs sont 

employés, tels que le produit intérieur brut et la superficie du territoire. La géographie 

physique, couplée avec des facteurs reliés à la population, gagne en pertinence dans le 

calcul. En effet, selon Olafsson, la taille d’une population et sa capacité d’expansion 

va dépendre de la superficie des territoires arables disponibles au sein de son État55.  

 

La position d’une petite puissance peut également lui accorder une importance 

politique bien supérieure à ce que sa petitesse ne pourrait laisser supposer. Ainsi, 

depuis l’entrée en vigueur de l’UNCLOS en 1994, la position insulaire offre aux 

petites puissances l’opportunité d’augmenter leur surface d’exploitation disponible 

grâce à la Zone économique exclusive (ZEE). Cette dernière peut s’étendre jusqu’à 

200 milles nautiques et réserve au pays auquel elle appartient l’exclusivité 

d’exploitation des ressources vivantes et non vivantes présentes en son sein56. Ce droit 

permet à la petite puissance d’étendre son système politique, ce qui lui offre une sphère 

d’influence accrue57.  

 

Ces facteurs géographiques se retrouvent donc partiellement inclus dans la 

définition de petite puissance. Pour catégoriser les puissances, Vital utilise outre la 

démographie, les ressources matérielles et la taille du territoire, ainsi que le niveau de 

développement économique et le degré de cohésion au sein de la population58. 

Crowards s’inscrit dans la même lignée en couplant taille de population, superficie du 

                                                
54 CROWARDS, T., op. cit. p. 145.  
55 OLAFSSON, B. G. Small States in the Global System : Analysis and illustrations from the case of Iceland 
Aldershot, England Ashgate 1998, p. 9.  
56 Articles 56 et 57, Convention des Nations Unies sur le droit de la mer. Assemblée Générale des Nations unies, 
10 Décembre 1982. 176 p. 
57 OLAFSSON, B. G. op. cit., pp. 35-36.  
58 VITAL, D., op. cit.  p.3.  
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territoire et richesse nationale59, tout comme Downes qui construit un classement des 

États sur la base d’un index incorporant des dimensions similaires60.  

 

D’un point de vue démographique, le statut de petite puissance de l’Islande varie 

peu, voire pas du tout, d’une définition à l’autre. En juillet 2018, la population était de 

moins de 350 000 habitants, classant l’Islande comme le 178ème État le plus peuplé au 

monde (sur 238 recensés)61. Ce nombre est donc bien plus faible que le seuil de 10 

millions d’habitants établi par Vital et par le FOSS, mais également que celui de 1,5 

million proposé par la Banque Mondiale et le Commonwealth Secretariat.  

 

L’Islande possède toutefois un vaste territoire rapporté à sa population. Avec près 

de 100 000 kilomètres carrés, le territoire islandais dépasse celui du Portugal ou de la 

Corée du Sud, deux États pourtant bien plus peuplés62. Par ailleurs, la géopolitique 

islandaise gagne à être étudiée. La proximité géographique de l’Islande vis-à-vis de 

l’Arctique lui a en effet accordé une importance singulière durant la Guerre Froide. 

Cet intérêt connait actuellement un regain, conséquemment au réchauffement 

climatique et à l’ouverture des pôles63.  Cette position avantageuse offre au pays une 

influence politique plus importante que ne laisserait supposer son statut de petite 

puissance. L’Arctique est désormais instrumentalisé par la classe politique islandaise 

pour créer un exceptionnalisme national et valoriser l’identité islandaise vis-à-vis de 

l’étranger64. En outre, sa position insulaire et la reconnaissance de sa ZEE ont permis 

à l’Islande d’obtenir l’exclusivité en matière de pêche autour de ses côtes, là où de 

nombreux bateaux étrangers s’approvisionnaient par le passé. Ce droit a permis 

l’extension de son industrie poissonnière et une croissance économique forte65. 

 

Ces attributs géographiques complexifient donc la catégorisation de l’Islande. 

Croward66 établit une classification des États en différentes catégories : micro, small, 

                                                
59 CROWARDS, T., op. cit. p.143 
60 DOWNES, A. S. On the Statistical Measurement of Smallness: A Principal Component Measure of Country 
Size. Social and Economic Studies, 1988, 37(3), pp. 75-76. 
61 The World Factbook: Iceland, Central Intelligence Agency  
62 The World Factbook : Country Comparaison : Area, Central Intelligence Agency.  
63 INGIMUNDARSON, V. op. cit., p. 83 
64 Ibidem.  
65 OLAFSSON, B. G. op. cit., p. 38  
66 CROWARDS, T., op. cit. 
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medium-small, medium-large et large, grâce à une étude de la superficie, de la 

population et du PIB. L’application de cette typologie au cas de l’Islande n’offre 

néanmoins qu’un résultat mitigé. Avec une population en juillet 2018 de 345 518 

habitants67, l’Islande entre dans la catégorie micro. Elle est cependant qualifiée de 

medium-small par sa superficie, voire de large grâce à son PIB, qui est de 24 milliards 

de dollars US68.  

 

Il apparait donc difficile d’évaluer le statut de petite puissance de l’Islande grâce à 

ses attributs quantitatifs. Si par exemple la démographie, facteur le plus utilisé au sein 

des définitions recensées, dépeint bel et bien l’Islande comme une petite puissance, le 

caractère arbitraire des différents seuils relevés limite la pertinence de l’utilisation des 

seules caractéristiques quantitatives pour déterminer le statut de l’Islande. Pour Hey, 

plutôt que les attributs quantitatifs, ce serait principalement la perception que l’État a 

de lui-même et/ou que les autres États ont de lui, ainsi que le comportement qu’il 

adopte en conséquence, qui le catégoriseraient69. Des attributs qualitatifs sont donc 

nécessaires pour compléter cette première catégorisation.  

 

1.1.2. Définition qualitative  
 

La définition qualitative d’une petite puissance réside principalement en l’étude des 

grandes orientations de sa diplomatie et de ses actions en politique extérieure. Le 

concept-clé autour duquel s’articulent la plupart des comportements attribués aux 

petites puissances est celui de « vulnérabilité ». Selon Charles & al, être vulnérable 

signifie être particulièrement sensible au risque de subir un préjudice. C’est le cas des 

petites puissances, plus sensibles à ce risque que d’autres70. Une petite puissance ne 

serait, en effet, pas en mesure d’assurer seule sa défense en cas d’agression. Elle serait 

également vulnérable d’un point de vue économique et ressentirait des difficultés pour 

défendre son modèle social, ainsi que sa culture et sa langue face aux pressions 

                                                
67 The World Factbook: Iceland.: Central Intelligence Agency  
68 Ibidem.  
69 HEY, J. Small States in World Politics: Explaining Foreign Policy Behaviour, Lynne Rienner, 2003, pp. 3-4 
70 CHARLES, E. & al. A Future for Small States: Overcoming Vulnerability London: Commonwealth Secretariat, 
1997. p. 13.  
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exercées par de plus grandes puissances71. Ce concept est récurrent dans la littérature 

du 20e siècle (Vital72, Rothstein73, Kehoane74), mais aussi plus récente (Cooper & 

Shaw75, Baldersheim & Keating76, Thorhallsson & Steinsson77). Selon Rothstein, les 

petites puissances considéreraient leur propre vulnérabilité comme inaltérable sur le 

long terme et adoptent donc un certain type de comportement pour y faire face78.  

 

Une des caractéristiques généralement attribuées aux petites puissances est la 

volonté de trouver un moyen de pallier cette vulnérabilité. Il s’agit de chercher un 

shelter (un abri)79, que ce soit par le rapprochement avec des grandes puissances, 

l’adhésion à des organisations multilatérales80, ou par des politiques économiques et 

de défense ciblées81. Outre la survie et la sécurité, il s’agit de prospérer. Les petites 

puissances tentent donc aussi d’atténuer, à travers leur shelter, les faiblesses 

structurelles qui accompagnent leur petitesse, comme un marché intérieur limité ou 

une administration publique réduite82. Ces différents comportements sont étudiés par 

la shelter theory, développée dans le chapitre suivant.  

 

1.2. Application au cas islandais  
 

1.2.1. Vulnérabilité économique de l’Islande.  
 

Pour compenser l’étroitesse et le manque de diversification de leur marché interne, 

les petites puissances orientent leur économie vers l’exportation83. Particulièrement 

                                                
71 BALDERSHEIM, H. & KEATING M. Small States in the Modern World: Vulnerabilities and Opportunities, 
Cheltenham: Edward Elgar Publishing, 2015. p. xiii.   
72 VITAL, D., op. cit. p.4. 
73 ROTHSTEIN, R. L. Alliance and Small Power. New York: Columbia University Press, 1968. p. 23. 
74 KEOHANE, R. O. Lilliputians' Dilemmas: Small States in International Politics. International Organization, 
1969, 23(2), 291-310. 
75 COOPER, A. F. & T. M. SHAW. The Diplomacies of Small States at the Start of the Twenty-first Century: How 
Vulnerable? How Resilient? In A.F. COOPER & T.M. SHAW, The Diplomacies of Small States: Between 
Vulnerability and Resilience. London: Palgrave Macmillan, 2009, p. 3. 
76 BALDERSHEIM, H. & KEATING M. op. cit. p. xiii.  
77 THORHALLSSON, B. & S. STEINSSON, The Theroy of shelter. Small States and the New Security 
Environment, University of Iceland, Reykjavik, 26 Juin 2018a.  
78 ROTHSTEIN, R. L. op. cit. p. 23. 
79 THORHALLSSON, B. & S. STEINSSON, 2018a op. cit. p. 1 
80 ROTHSTEIN, R. L. op. cit. pp. 39-42 
81 KEATING, M. The political economy of small states in Europe In M. KEATING & H. BALDERSHEIM, op. 
cit. p. 7 
82 THORHALLSSON, B. A small state in world politics: Iceland’s search for shelter. Icelandic Review of Politics 
and Administration, 2018, 14(1), p. 62  
83 BALDERSHEIM, H. & KEATING M, op. cit. p. xiii  
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dépendantes des échanges commerciaux avec l’étranger, elles sont plus sensibles aux 

chocs externes que les grandes puissances84. Elles sont donc vulnérables aux 

fluctuations de prix défavorables, aux restrictions commerciales ou à la perte de 

partenaires commerciaux clés85. En outre, par comparaison avec les grandes 

puissances, leurs institutions fiscales sont moins dotées en moyens et donc connaissent 

plus de difficultés face aux crises économiques86.  

 

Pour pallier ces faiblesses, les petites puissances cherchent un « refuge 

économique » (economic shelter)87. Si le protectionnisme apparait de prime abord 

comme une solution évidente, il serait néanmoins inefficace et inabordable pour les 

petites puissances88. A l’inverse, les régimes régionaux ou globaux de libre-échange 

peuvent représenter des shelters pertinents 89.  

Selon Keating90, l’idée s’est maintenue tout au long du 20e siècle que les grandes 

puissances étaient invulnérables grâce à leur large marché interne. Suite à la transition 

vers l’État providence, cette tendance s’est confirmée par la capacité des grandes 

puissances à mobiliser d’importantes ressources pour alimenter le fonctionnement de 

l’État. Avec la réduction progressive de ces systèmes et la globalisation des échanges 

commerciaux dans les années 90, les petits États se retrouvent cependant avantagés 

grâce à leurs économies massivement tournées vers l’exportation. Plus besoin de 

disposer d’un large marché interne lorsqu’un marché européen est accessible. Des 

organisations internationales globales comme le Fonds monétaire international, ou 

régionales comme l’Union européenne offrent des garanties aux petites puissances 

contre le retour du protectionnisme et pour la stabilité de leurs échanges. Une autre 

voie pour trouver un shelter économique est d’établir des relations fructueuses avec 

                                                
84 KEATING, M., The political economy of small states in Europe, in BALDERSHEIM, H. & KEATING M, op. 
cit. pp. 5-7 
85 THORHALLSSON, B. & S. STEINSSON. A theory of shelter. In B. THORHALLSSON, Small States and 
Shelter Theory Iceland’s External Affairs. Routledge, 2018b, pp. 24-58 
86 THORHALLSSON, B. & S. STEINSSON., 2018a op. cit. p. 2  
87 BALDERSHEIM, H. & KEATING M. op. cit., p. xiii.   
88 Ibidem. 
89 Ibidem.  
90 KEATING, M. The political economy of small states in Europe, In M. KEATING & H. BALDERSHEIM, op. 
cit pp. 5-9 
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des grandes puissances91. Ce shelter peut prendre plusieurs formes, comme une 

assistance économique directe ou un accès favorable au marché92.  

Cette vulnérabilité et la recherche d’un shelter tendent à orienter la diplomatie 

islandaise. L’Islande possède une économie peu diversifiée et tournée vers 

l’exportation, qui compose la moitié de son PIB93. L’économie de l’ile repose sur 

quatre grands piliers : le tourisme, l’exploitation de l’aluminium et du ferrosicilium, 

l’énergie géothermale et la pêche94. Ces caractéristiques correspondent aux critères 

économiques attribués par Olafsson aux petites puissances de moins d’un million 

d’habitants : peu de diversité dans les biens exportés et un PIB composé de 40 à 50% 

d’exportations95. L’Islande possède une économie fragile et sensible aux chocs 

extérieurs. Cette tendance s’est vérifiée par la dureté de la crise qu’a traversé l’ile en 

2008 ou par les conséquences potentiellement dévastatrices de la faillite en mars 2019 

de la compagnie aérienne islandaise WOW Air. En raison de la dépendance du pays 

au tourisme, cette faillite pourrait causer une baisse des exportations et une 

augmentation du chômage, et donc impacter tout le PIB islandais96. Suite à la faillite 

d’une seule entreprise, 2 % de la population active islandaise a perdu ou voit son 

emploi menacé97.  

Pour faire face à sa vulnérabilité économique, l’Islande s’est tournée vers des 

organisations internationales mais également vers des États plus puissants qu’elle. 

L’ile a donc emprunté ces deux voies pour trouver un shelter économique. Entre 1941 

et 2006, ce furent les États-Unis qui en assurèrent le rôle. Leur présence sur l’ile durant 

la Seconde Guerre mondiale a représenté une opportunité économique sans précédent 

pour l’Islande, qui en devint un des États les plus prospères au monde au sortir de la 

guerre98. Les Américains, qui jusqu’en 2006 payaient pour la défense islandaise, ont 

également financé la construction et la gestion de l’aéroport international de Keflavik 

                                                
91 THORHALLSSON, B. & S. STEINSSON, 2018a, op. cit., p. 3 
92 Ibidem.  
93 Exports of goods and services (% of GDP): Iceland. The World Bank 
94 Atlas of Economic Complexity: What did Iceland export in 2016 ? Center for International Development at 
Harvard University & GUSCHIN, A, op. cit.  
95 OLAFSSON, B. G. op. cit. p. 70  
96 Government of Iceland: Wow Air's collapse poses downside risks for Iceland’s 2019 economic growth, a credit 
negative, Moody’s Inverstors Service 3 Avril 2019. 
97 CHARREL, M. La faillite de WOW Air inquiète l’économie islandaise. Le Monde, Paris, 6 avril 2019. 
98 THORHALLSSON, B., 2018a, op. cit. p. 65 
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et le système de surveillance aérien de l’Islande. En outre, les États-Unis ont fourni à 

l’Islande une aide économique directe jusqu’à la fin des années 6099.  

En parallèle à ces relations bilatérales, les spécificités économiques exportatrices 

de l’Islande ont poussé le pays à intégrer des régimes globaux et régionaux de libre-

échange, qui permettent de sécuriser la libre circulation des marchandises. L’Islande a 

trouvé auprès des États-Unis un shelter économique indirect par leur soutien à son 

adhésion en 1945 à des organisations économiques comme le FMI alors qu’elle ne 

rencontrait pas tous les critères exigés100.  

Au niveau régional, l’Union européenne offre également un shelter économique 

partiel aux Islandais. L’Islande participe à l’Espace économique européen (EEE) et à 

l’Association européenne de libre-échange (AELE). Ces accords lui donnent accès au 

marché européen et représentent des garanties contre le retour du protectionnisme, 

grâce, par exemple, à l’interdiction des tarifs douaniers101. 

La participation à ces régimes de libre-échange a été très bénéfique pour l’industrie 

poissonnière islandaise. Si elle a été couteuse pour certaines entreprises locales, elle a 

néanmoins poussé à la modernisation du secteur, les préparant à la concurrence 

commerciale avec l’étranger102.  

Il semble toutefois que ces solutions n’aient pas été suffisantes pour protéger 

l’économie islandaise. Un bon shelter est censé protéger la petite puissance de manière 

à prévenir les crises, à l’aider durant ces dernières et à soutenir la reconstruction post-

crise du pays103. Néanmoins, lors de la crise de 2008, l’économie islandaise a été très 

sévèrement touchée et aucun shelter ne lui a fourni l’aide nécessaire. L’Islande a en 

effet tenté d’obtenir une assistance économique auprès des États-Unis et de l’Union 

européenne, ce qui lui a été refusé. Malgré la participation de l’Islande à l’EEE, 

l’Union européenne ne lui fournit qu’un shelter économique partiel. En effet, si l’UE 

offre à l’Islande des garanties commerciales et un régime fonctionnel de libre-échange, 

                                                
99 THORHALLSSON, B. 2017. A Small State Seeking Shelter: Iceland’s Search For Shelter. ‘Small States and the 
Changing Global Order: New Zealand Faces the Future, Université de Canterbury, Christchurch, Nouvelle 
Zélande, 4 juin 2017, Center for Small States Studies. p. 2 
100 THORHALLSSON, B. 2018a, op. cit., p. 65 
101 Article 10, Accord sur l'Espace économique européen. Journal officiel des Communautés européennes, 3 janvier 
1994 
102 THORHALLSSON, B. 2018a, op. cit., p. 68.  
103 Idem, p. 62 
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ses mesures d’assistance en temps de crise sont restées réservées à ses seuls États 

membres104. En 2009, c’est cet argument de reconstruction d’après crise qui a été 

utilisé pour appuyer la demande d’adhésion à l’UE auprès du peuple islandais, qui 

cependant n’a pas aboutie105.  

Il est probable qu’un sentiment d’abandon face à la crise ait poussé l’Islande à se 

tourner vers de nouvelles options pour remplir ce rôle de shelter. La République 

populaire de Chine pourrait en être une. Lors de la crise, seule la Chine a fourni une 

aide à l’Islande sous forme d’un accord de swap de devises106. Cet accord, ainsi que le 

traité de libre-échange de 2013 sont des signes annonciateurs. Ils méritent d’être 

approfondis et sont explorés dans le chapitre suivant.  
 

1.2.2. Vulnérabilité sécuritaire de l’Islande.  
 

En matière de sécurité, il semble essentiel de s’intéresser à la signification du terme 

« puissance ». Dans le paradigme contemporain dominant, la puissance considérée 

d’un État est principalement liée à son pouvoir militaire. Les puissances qualifiées de 

« petites » se caractérisent généralement par une faible capacité militaire. Leurs 

armées sont avant tout de nature défensive et s’inscrivent plutôt dans une logique de 

dissuasion107. Une petite puissance se caractérise par sa vulnérabilité, mais aussi par 

son incapacité à garantir seule sa sécurité et dès lors par sa dépendance envers l’aide 

fournie par d’autres États ou institutions.108 Des ressources limitées, une faible 

population, mais encore l’absence de profondeur stratégique rendent quasiment 

impossible toute défense autonome en cas d’agression109. 

D’après Thorhallsson et Steinsson, les petites puissances sont vulnérables à la 

violence, car la taille du pays « largely determines the factors that primarily predict 

successful outcomes in war: industrial production, population, military expenditures, 

and troop strength »110. En cas d’agression, elle disposera de surcroît d’une marge de 

                                                
104 Idem, p. 69.  
105 Idem, p. 67.  
106 WARD, A. & L. HOO. Iceland’s president welcomes Chinese interest. Financial Times Londres, 2 septembre 
2011. 
107 DE WILDE D’ESTMAEL, T. & C. ROOSENS. Note introductive complémentaire sur la question de la « petite 
puissance ». LSPRI2315 - Politique étrangère de la Belgique. Louvain-la-Neuve : Université catholique de 
Louvain, pp. 22-23 & 26. 
108 ROTHSTEIN, R. L. op. cit. p. 29. 
109 VITAL, D., op. cit.  p. 59 
110 THORHALLSSON, B. & S. STEINSSON. A theory of shelter. B. THORHALLSSON, op. cit. 2018, p. 26.  
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manœuvre moindre qu’une grande puissance, avec un temps de réflexion plus limité 

et moins de possibilités de corriger ses erreurs111. 

Pour faire face à ces nombreuses contraintes, deux options s’offrent aux petites 

puissances. La première est la neutralité, à condition qu’elle soit respectée par les 

grandes puissances. Elle est plus efficace pour les États situés en périphérie que pour 

ceux à la localisation stratégique sensible112. La deuxième est la participation à des 

alliances et/ou organisations multilatérales de défense113. Ces dernières fonctionnent 

sur le principe de collectivisation de la sécurité. Celle-ci permet de réduire les menaces 

que représentent les pays voisins et de diminuer le besoin de disposer d’une armée 

nationale large ou de se doter d’un arsenal militaire couteux. Un partage des ressources 

et dans certains cas une défense mutuelle sont en effet garantis au sein de ces 

alliances114.  

En matière sécuritaire, la dépendance de l’Islande vis-à-vis de l’étranger est totale. 

Le pays ne dispose pas d’armée mais uniquement d’un contingent de garde-côtes115. 

Pour pallier cette vulnérabilité défensive, l’Islande a d’abord opté pour la neutralité. 

Envahie par les Britanniques et les Américains au début de la Seconde Guerre 

mondiale, l’Islande s’est accommodée de leur présence en bénéficiant de leur 

protection pour défendre l’ile. Les deux envahisseurs se sont engagés à respecter sa 

souveraineté et à ne pas interférer dans ses affaires internes. Le pays s’est dès lors 

rangé du côté des forces Alliées116. A la fin de la guerre, nonobstant ces évènements, 

le gouvernement islandais perçoit toujours la neutralité comme la meilleure protection 

possible. L’URSS n’est alors pas perçue comme une menace par les Islandais. Malgré 

l’absence d’accord formel, ces derniers comptent sur une intervention américaine en 

cas de menace à leur neutralité117. Cependant, l’émergence progressive de la menace 

soviétique et la convergence idéologique de l’Islande avec le bloc de l’Ouest poussent 

                                                
111 ROTHSTEIN, R. L. op. cit. p.25 
112 THORHALLSSON, B. & S. STEINSSON. A theory of shelter. B. THORHALLSSON op. cit., 2018, p. 29 
113 BALDERSHEIM, H. & KEATING M. op. cit. p. xiii 
114 Ibidem.  
115 The World Factbook : Iceland. Central Intelligence Agency 
116 THORHALLSSON B., S. STEINSSON & T. KRISTINSSON A Theory of shelter : Iceland’s American Period 
(1941–2006). Scandinavian Journal of History, 2018, 43(4), p. 543. 
117 Ibidem. 
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le pays à se tourner vers la deuxième option qui s’offrait à elle : les alliances bilatérales 

et multilatérales118.  

Le principal shelter de l’Islande en matière sécuritaire est fourni par une alliance 

bilatérale avec les États-Unis, grâce au US-Icelandic Defense Agreement, de 1951119. 

Jusqu’en 2006, l’armée américaine disposait d’une base permanente à Keflavik à 

l’ouest de l’ile. L’Islande a cependant vu son importance géostratégique décroitre à la 

fin de la Guerre froide, jusqu’à la fermeture de la base, malgré l’opposition du 

gouvernement islandais. L’administration Bush ignora également la demande 

islandaise de fournir à l’ile une défense terrestre minimale120. Néanmoins, les États-

Unis ont en 2016 réaffirmé leur engagement envers l’accord de défense avec 

l’Islande121. En parallèle avec les Américains, l’Islande dispose de partenariats 

bilatéraux ou multilatéraux avec ses voisins scandinaves ainsi qu’avec le Canada et la 

Grande-Bretagne122. L’ile est depuis 1949 signataire du Traité de l’Atlantique Nord. 

Depuis le départ des États-Unis, l’OTAN est devenue, via l’article 5 du Traité, le pilier 

central de la défense islandaise. L’Islande participe ainsi à des exercices militaires 

conjoints de l’OTAN, tels que le Trident Juncture en automne dernier123. Elle coopère 

également avec ses voisins scandinaves à travers le Nordic Defence Cooperation 

(NORDEFCO), qui lui permet d’entrainer ses garde-côtes lors d’exercices 

communs124. L’Espace Schengen offre aussi à l’Islande un shelter sécuritaire dans le 

cadre de la collaboration policière entre pays européens125.  

Cette recherche impérative d’un shelter à travers la conclusion de ces nombreux 

accords atteste du sentiment d’insécurité de l’Islande, alors que le pays n’a pas subi de 

menace directe depuis le départ des États-Unis126. La volonté de l’Islande d’assurer sa 

sécurité à travers les alliances rejoint le postulat de Rothstein et de Hey quant à 

l’importance de la perception que les petites puissances ont d’elles même, c’est-à-dire 

vulnérables et ce de manière inaltérable, pour en expliquer le comportement. 

                                                
118 Idem, p. 544. 
119 Ibidem.  
120 INGIMUNDARSON, V., op. cit. p.85 
121 THORHALLSSON, B., 2018a, op. cit. p. 65 
122 INGIMUNDARSON, V. op. cit. p. 85 
123 Débarquement des marines des États-Unis en Islande pendant la première phase de l’exercice Trident Juncture. 
Organisation du Traité de l’Atlantique Nord 17 Octobre 2018  
124 THORHALLSSON, B. 2018a, op. cit., p. 70 
125 Idem. p. 69 
126 Idem. p. 66 
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1.2.3. Vulnérabilité politique de l’Islande 
 

Outre leur vulnérabilité économique et sécuritaire, les petites puissances se 

caractérisent par une capacité diplomatique plus faible que celle des grandes 

puissances. En raison de leur population et de leur économie limitées, elles disposent 

d’un pouvoir structurel moindre et de ressources diplomatiques plus faibles, tant en 

moyens financiers qu’en ressources humaines. Ces facteurs agrégés participent à la 

réduction de leur capacité à peser dans les négociations et limitent leur sphère 

d’influence127.   

 

Pour pallier cette vulnérabilité diplomatique et politique, l’Islande s’est évertuée à 

multiplier les alliances avec de nombreux pays et à intégrer diverses organisations 

multilatérales. Jusqu’en 2006, cette protection diplomatique était pour l’essentiel 

assurée par les États-Unis, intéressés par la position géostratégique de l’ile. Ces liens 

diplomatiques assuraient à l’Islande une importance particulière sur la scène 

internationale, qui a contribué par exemple à sa victoire contre Grande-Bretagne dans 

la Guerre de la morue qui les opposaient dans les années 50 et 70128. En outre, 

l’alignement de l’Islande au bloc de l’Ouest durant la Guerre froide lui a permis de 

faire face à la menace soviétique129. L’évènement le plus significatif de ces liens a été 

le soutien américain au départ de l’Islande de son union avec le Danemark pour établir 

une république130.  

 

En 2003, la réduction de la présence militaire américaine sur l’ile a provoqué un 

blocage diplomatique de trois ans entre les deux pays. Malgré tout, les Américains ont 

progressivement quitté le territoire islandais131. Ces évènements, ainsi que le refus des 

États-Unis en 2008 d’assister économiquement l’Islande alors que le pays entier 

s’effondrait, ont largement contribué à l’affaiblissement des liens entre les deux pays.  

 

                                                
127 THORHALLSSON, B. & S. STEINSSON, 2018a, op.cit., p. 2.  
128 THORHALLSSON, B., 2018a, op. cit., p. 65 
129 Ibidem.  
130 THORHALLSSON B., S. STEINSSON & T. KRISTINSSON, op. cit. p. 543 
131 INGIMUNDARSON, V., op. cit. p. 85 
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Depuis lors, l’Islande cherche de nouveaux partenaires pour pallier sa vulnérabilité 

politique. Le pays s’est tourné vers ses alliés traditionnels et a multiplié les accords 

avec les pays scandinaves. Ces derniers lui offrent un appui diplomatique non 

négligeable. Ainsi, la Suède et la Finlande ont soutenu l’Islande lors des négociations 

relatives à l’Espace Schengen132. En outre, le ministre des Affaires étrangères islandais 

tente actuellement un rapprochement avec la Grande-Bretagne, anticipant l’ère post-

Brexit133. 

 

Outre ces alliances bilatérales, l’Islande fait partie de plusieurs organisations 

multilatérales. Selon Barréa, la qualité de la diplomatie d’une petite puissance réside 

dans sa capacité à tirer avantage de la force, des besoins et des rivalités des grandes 

puissances. Une alliance bilatérale permet ainsi à une petite puissance de bénéficier de 

la force de la grande puissance alliée et la participation à une organisation 

internationale permet de tirer avantage de la force de toute la communauté 

internationale134. Toutes deux permettent aux petites puissances de pallier 

avantageusement leur vulnérabilité. Une alliance bilatérale peut néanmoins porter 

atteinte à l’autonomie de la petite puissance et à sa marge de manœuvre politique135, 

ce qu’évitent en principe les organisations internationales136.  

 

Selon Rothstein, trois raisons expliquent l’intérêt des petites puissances pour les 

organisations internationales137. La première est la promesse d’égalité formelle entre 

les États membres. Pour une petite puissance, cette égalité représente l’opportunité 

d’influer sur les décisions de l’organisation au même titre qu’une grande. Ainsi, elle y 

aura beaucoup plus de poids que dans une alliance bilatérale avec une grande 

puissance. Les deuxième et troisième raisons sont d’une part la sécurité qu’offre 

l’adhésion à l’organisation internationale et d’autre part la supposée capacité de cette 

dernière à restreindre les grandes puissances. En effet, il serait couteux pour une 

grande puissance de violer les normes d’une organisation internationale. Ces dernières 

                                                
132 THORHALLSSON, B. 2018a, op. cit., p. 71  
133 Idem. p. 75 
134 BARRÉA, J. Approche théorique de la politique étrangère des petites puissances. Hymne à la « qualité de la 
diplomatie » In C. FRANCK & C. ROSSENS, La politique extérieure de la Belgique 1988-1989. Louvain-la-
Neuve : Académia 1990, p. 194. 
135 VITAL, D., op. cit.  p.75 
136 ROTHSTEIN, R. L. op. cit. pp. 39-42 
137 Ibidem. 
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encouragent la coopération et punissent les délinquants, poussant les grandes 

puissances à se retreindre par elles-mêmes138. En outre, les organisations 

internationales représentent certes une protection moins puissante que celle fournie par 

une grande puissance, mais plus sûre. Il est en effet bien plus difficile pour les grandes 

puissances de se détourner des engagements multilatéraux pris au sein d’une 

organisation internationale que de ceux pris bilatéralement avec une petite 

puissance139.  

 

L’Islande semble avoir saisi ces avantages. Son adhésion en 1946 à l’ONU lui a 

permis d’influencer les affaires internationales de manière plus intense que sa petite 

force diplomatique ne lui permettait par le passé140. Ainsi, les Nations Unies sont le 

canal privilégié par l’Islande pour défendre ses intérêts en matière de pêche. Par 

exemple, le pays joua en 1949 un rôle essentiel au sein de la Commission du droit 

international sur la question des eaux territoriales141.  

 

Un autre exemple est sa participation au Conseil de l’Arctique. Crée en 1996, il 

s’agit d’une organisation inter-gouvernementale de soft law dont l’objectif premier à 

sa création concernait les questions environnementales en Arctique142. Si son impact 

est limité car non coercitif143, le Conseil de l’Arctique est désormais le corps 

diplomatique dominant en matière de coopération régionale entre les États riverains 

de l’Arctique et pourrait devenir un véritable organe de décision politique144. Les 

autorités islandaises perçoivent en cette organisation une possibilité de se faire 

entendre sur les questions arctiques, au même titre que ses voisins biens plus puissants 

comme la Russie. Un des premiers principes de la politique étrangère islandaise est de 

promouvoir et de renforcer le Conseil de l’Arctique pour que toutes les décisions 

majeures au sujet de l’Arctique soit prises en son sein145.  

 

                                                
138 THORHALLSSON, B. & S. STEINSSON, 2018a, op. cit. p. 3.  
139 THORHALLSSON, B., 2018a, op.cit., p. 77 
140 THORHALLSSON B., S. STEINSSON & T. KRISTINSSON, op. cit. p. 543. 
141 Idem. p. 544. 
142 ESCUDÉ, C. Le Conseil de l’Arctique, la force des liens faibles Politique étrangère, 2017/3 (Automne), p. 27. 
143 Ibidem.  
144 HASTINGS, J. G., op. cit. p. 227. 
145 Ibidem. 
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Enfin, pour pallier sa vulnérabilité, l’Islande participe à une coopération entre les 

délégations permanentes des pays baltes et des pays nordiques au sein du FMI ou de 

la Banque mondiale. Cette coopération offre un poids plus important à l’Islande au 

sein de ces organisations qu’elle ne l’aurait seule146.  

 

1.3. Conclusion  
 

Les attributs de petite puissance de l’Islande sont assez univoques. Si ses 

caractéristiques quantitatives et géographiques rendent sa qualification assez ambiguë, 

la taille de sa population, facteur le plus central de toutes les définitions mentionnées 

ainsi que son comportement en politique extérieure, caractérisé par une recherche de 

shelter, ne laissent aucun doute sur le fait que l’Islande se perçoit elle-même comme 

une petite puissance. Le pays multiplie les accords pour trouver des alliés qui 

l’aideront à faire face à sa vulnérabilité, qu’elle considère comme inaltérable sur le 

long terme.  

Cependant, si cette recherche a bien fonctionné par le passé, les évènements de la 

dernière décennie (le départ des Américains et la crise de 2008) ont démontré qu’il 

était nécessaire pour le pays de retrouver rapidement un allié qui pourrait le protéger 

en cas de crise, mais aussi pour prévenir ces dernières et aider à sa reconstruction dans 

les années qui suivent. 

 Cette recherche de shelter constitue le fil rouge de ce mémoire car elle oriente 

fondamentalement le comportement politique islandais et explique ses récentes 

tentatives de rapprochement avec ses alliés traditionnels comme l’Union européenne 

et les pays scandinaves, mais aussi avec des alliés moins classiques comme la Russie 

et la République populaire de Chine. Ainsi, la Chine pourrait venir combler le vide 

laissé par les États-Unis et représenter pour l’Islande une assurance en cas de nouvelles 

crises147. L’étude de l’éventualité de la Chine comme nouveau shelter pour l’Islande 

est le sujet du chapitre suivant.  

  

                                                
146 THORHALLSSON, B, 2018a, op. cit., p. 71  
147HASTINGS, J. G. op. cit. p. 228  
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Chapitre II : La Chine, un refuge pour l’Islande ? 

 

Ce deuxième chapitre étudie la position de la République populaire de Chine au 

sein de la politique étrangère de l’Islande, en vue d’identifier les facteurs explicatifs 

du récent rapprochement des deux pays. Les motifs qui poussent l’Islande à accueillir 

l’implication chinoise peuvent potentiellement se comprendre par son statut de petite 

puissance et le comportement qu’elle adopte en conséquence. La shelter theory offre 

le cadre théorique le plus pertinent pour analyser la stratégie islandaise vis-à-vis de la 

Chine et expliquer leur rapprochement, nonobstant leurs divergences de valeurs.  

 

L’objectif de ce chapitre est de déterminer si, et comment, la recherche par l’Islande 

d’un nouveau shelter explique l’intensification des relations avec la Chine. La 

première partie présente la shelter theory en tant que cadre théorique. La deuxième 

partie procède en son application aux relations sino-islandaises et au comportement 

stratégique islandais. Une conclusion finale analyse les résultats obtenus.  

 

2.1 La Shelter theory  
 

Pour composer avec les limites inhérentes à leur petitesse, les petites puissances ont 

deux options face à elles. La première, interne (internal buffer), réside en des 

aménagements domestiques visant à assurer au pays une certaine résistance aux crises. 

La deuxième est externe et conduit le pays à s’aligner sur de plus grandes puissances 

ou à intégrer des organisations internationales148, qui font office de shelter, au sens de 

la shelter theory, principalement développée par Thorhallsson.  

 

Pour rappel, la petite puissance recourt au shelter pour trois raisons principales : 

réduire le risque qu’une crise ne la touche, bénéficier d’une assistance si la crise a lieu, 

et recevoir une aide pour son redressement post-crise149. Un bon shelter satisfait ces 

                                                
148 BAILES, A. J. K., B. THORHALLSSON & B. A. THAYER Alliance theory and alliance ‘Shelter’: the 
complexities of small state alliance behaviour. Third World Thematics: A TWQ Journal,  2016, 1(1),p. 12. 
149 Ibidem. p. 24.  
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trois critères. Il doit permettre à la petite puissance de non seulement survivre, mais 

aussi de prospérer150. Ainsi, la recherche de shelter est guidée par des incitations autant 

domestiques qu’internationales et est liée à la sociologie historique. Cette théorie 

permet de comprendre le comportement stratégique des petites puissances sur le long 

terme et la nature profonde de leurs relations avec des grandes puissances151.  

 

Plusieurs types de vulnérabilité, politique, économique et sociétale touchent les 

petites puissances, qui vont tenter de les pallier en trouvant les shelter adaptés. Le 

shelter politique peut par exemple prendre la forme d’un soutien diplomatique et 

militaire. Le shelter économique se manifeste principalement à travers des liens 

commerciaux forts, une assistance économique directe ou encore un accès privilégié à 

un marché152. Le shelter sociétal consiste en l’établissement d’interactions culturelles, 

idéationnelles, scientifiques avec de plus grandes puissances. Il s’agit d’éviter qu’une 

stagnation sociale ne s’installe au sein de la petite puissance en raison principalement 

de sa population réduite153. 

Les bénéfices qu’apporte un shelter peuvent toutefois se monter couteux. En 

s’alignant avec un shelter, les petites puissances s’exposent à un risque de dirigisme 

de leur part et à une potentielle perte d’autonomie154. Le shelter peut être tenté 

d’interférer politiquement au sein de la petite puissance et d’en exploiter la dépendance 

à son avantage155. Ensuite, établir des liens forts avec un shelter mobilise d’importants 

moyens diplomatiques, ce qui, pour un petit État, peut se montrer onéreux en raison 

de l’étroitesse de ses ressources administratives156. Enfin, le choix d’un shelter n’est 

pas neutre. Il peut conduire à de profonds désaccords internes, ainsi qu’à une réduction 

voire une perte de relations diplomatiques avec les États rivaux du shelter choisi157. 

Les différents couts, spécifiques à chaque shelter, sont à identifier au cas par cas.  

La shelter theory prône que pour choisir l’allié adéquat, les autorités des petites 

puissances procèdent à un choix entre les différents shelters potentiels qui s’offrent à 

                                                
150 THORHALLSSON, B. & S. STEINSSON, A theory of shelter, in B. THORHALLSSON, op. cit. p. 24.  
151 BAILES, A. J. K., B. THORHALLSSON & B. A. THAYER op. cit., pp. 13 & 15. 
152 THORHALLSSON, B. Nordicness as a shelter : the case of Iceland. Global Affairs, 2018b. p. 3  
153 THORHALLSSON, B. & S. STEINSSON, A theory of shelter, in B. THORHALLSSON, op. cit., p. 25.  
154 THORHALLSSON, B, 2018a, op. cit. p. 64 
155 THORHALLSSON, B. & S. STEINSSON, A theory of shelter, in B. THORHALLSSON, op. cit., p. 45 
156 Idem. p. 46 
157 THORHALLSSON, B., 2018a, op.cit. p. 77  
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elle grâce à une analyse couts-bénéfices. En soupesant les avantages et les 

inconvénients propres à chaque shelter, la petite puissance oriente son choix vers le ou 

les shelters qui semblent les plus adaptés à sa situation158. Dans son livre, Thorhallsson 

prend l’exemple des pays nordiques, qui malgré leur proximité culturelle, n’adhèrent 

pas aux mêmes organisations internationales. Ainsi, l’Islande et la Norvège sont 

membres de l'OTAN, mais pas de l’Union européenne, ce qui est par contre le cas de 

la Suède et la Finlande. Le choix des pays nordiques d’adhérer ou non à ces 

organisations internationales relèvent de ce genre d’analyses couts-bénéfices159. 

2.1.1 Les États-Unis comme shelter historique 
 

Comme abordé dans le chapitre précédent, ce furent les États-Unis qui, pendant 

près de 70 ans, assurèrent le rôle de shelter auprès de l’Islande. Motivés par sa position 

stratégique, les Américains ont fourni à l’ile un shelter économique160 et politique161. 

Les États-Unis représentaient également un shelter sociétal pour l’ile avec l’envoi 

massif d’étudiants islandais aux États-Unis, mais également grâce à des programmes 

d’échanges éducatifs et la diffusion de programmes radios et télévisés américains 

depuis la base de Keflavik162.  

Ce rôle de shelter des États-Unis s’est peu à peu délité avec la fin de la Guerre 

froide. Le départ des Américains en 2006 et deux ans plus tard, le refus de la US 

Federal Reserve d’accorder aux Islandais un swap de devises, ont marqué la fin de 

l’« American Period » de l’Islande163.  

Suite à ces évènements, l’Islande a réorienté sa politique étrangère, auparavant 

focalisée sur sa relation avec les États-Unis, vers la recherche d’un nouveau shelter164. 

Au lendemain de la crise, l’Islande s’est tournée vers ses alliés traditionnels : l’Union 

européenne et les pays scandinaves.  

                                                
158 THORHALLSSON, B. & S. STEINSSON, A theory of shelter, in B. THORHALLSSON op. cit. p. 47 
159 Ibidem. 
160 THORHALLSSON, B. 2017, op. cit. p. 2. 
161 THORHALLSSON, B., 2018a, op.cit, p. 65 & HASTINGS, J. G., op. cit. p. 218 
162 THORHALLSSON B., S. STEINSSON & T. KRISTINSSON, op. cit. pp. 552-553. 
163 INGIMUNDARSON, V., op. cit. p. 83 
164 THORHALLSSON, B. AND S. STEINSSON. Iceland’s shelter options in the new millenium In B. 
THORHALLSSON, op. cit., p. 171 
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A l’image de la demande d’adhésion islandaise de 2009, la solution de l’Union 

européenne a été la première envisagée. Toutefois, si l’intégration européenne, grâce 

à l’accès au marché européen, forme un shelter économique intéressant pour 

l’Islande165, l’Union européenne a elle aussi refusé d’apporter une assistance 

économique au pays, lors de la crise de 2008. Le rôle de shelter de l’Union européenne 

vis-à-vis de l’Islande serait donc uniquement partiel et insuffisant166.  

Grâce à des accord sécuritaires et un soutien diplomatique important, les pays 

scandinaves assurent également un rôle de shelter économique et politique vis-à-vis 

de l’Islande167. Néanmoins, cette assistance scandinave reste limitée. Les pays 

nordiques sont en effet eux-mêmes des petites puissances aux ressources politiques et 

économiques réduites et ne peuvent fournir qu’un shelter partiel à l’Islande168. En 

outre, la Suède, la Finlande et le Danemark sont tous membres de l’Union européenne. 

En temps de crise, ces pays sont plus enclins à se rapprocher de Bruxelles plutôt que 

de Reykjavik169. 

Ces shelters ne sont donc que partiels et beaucoup moins englobants que celui 

qu’offraient les États-Unis par le passé. L’Islande se retrouve donc dans une position 

de vulnérabilité et se tourne désormais vers des solutions moins traditionnelles, comme 

la Russie,170 les pays asiatiques dont le Japon, mais surtout, vers le plus puissant de 

tous, la Chine.  

2.1.2 Le shelter chinois  
 

Malgré les différences fondamentales qui subsistent entre les deux pays, le 

rapprochement sino-islandais pourrait s’inscrire dans une démarche de l’Islande pour 

trouver un nouveau shelter auprès de la Chine. Pour se faire, l’Islande sait profiter de 

sa position stratégique pour attirer l’attention de plus grandes puissances et trouver 

protection auprès de ces dernières.  
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170 THORHALLSSON, B., 2018a, op. cit., p. 63  
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2.1.3 L’Arctique comme appât  
 

Longtemps préoccupation périphérique de la politique étrangère islandaise171, les 

nouvelles opportunités arctiques ont fait de la région « a key foreign policy priority for 

Iceland »172. La classe politique islandaise a progressivement réinterprété le passé 

islandais et construit une nouvelle narrative nationale arctique, utilisée pour redorer le 

blason du pays après la crise de 2008 et attirer l’attention étrangère sur l’ile173. Les 

autorités islandaises ont mis en valeur la position stratégique de l’ile, qu’ils présentent 

eux-mêmes comme idéalement située vis-à-vis des routes maritimes arctiques174 pour 

promouvoir l’image de l’Islande en tant que haut lieu de la coopération arctique et 

point de départ de l’exploration de la région175 En 2013, l’ancien président de l’Islande 

illustrait cette stratégie en déclarant : « the emergence of these Arctic issues has 

demonstrated that Iceland is now placed in the middle of this new highway that 

characterizes the future of the Arctic»176. L’Islande instrumentalise la visibilité globale 

croissante de la région pour valoriser sa position géographique et attirer la protection 

de plus grandes puissances, comme la Chine. 

Conjuguée aux convoitises chinoises pour la région, cette stratégie islandaise 

semble avoir fonctionné auprès de la Chine. L’ancien président islandais a ainsi 

déclaré que « in every meeting I had with leaders of Asia, whether it was the Prime 

Minister of China, (…) the first item they wanted to discuss was not if but when they 

would acquire a seat on the Arctic Council »177 

 

 

 

                                                
171 INGIMUNDARSON, V. op. cit. p. 83 
172 JAKOBSDÓTTIR, K. N. H.E. Katrín Jakobsdóttir, Prime Minister of Iceland’s speech at the opening session 
of the 2018 Arctic Circle Assembly. In. Reykjavik Arctic Circle Secretariat 19 octobre 2018.  
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2.2 Test empirique  
 

Le sentiment de vulnérabilité qui persiste en Islande pousse les autorités nationales 

à adopter une approche pragmatique en concluant des alliances avec des acteurs plus 

puissants178. Suite au départ des États-Unis, le pays cherche un autre shelter pour 

assurer sa survie et sa prospérité, mais reste actuellement insatisfait des shelters 

partiels fournis par ses alliés traditionnels179. L’Islande se rapproche ainsi depuis 

plusieurs années de la Chine, le plus puissant des pays asiatiques à la poursuite 

d’objectifs en Arctique180. Ce rapprochement laisse penser que les autorités islandaises 

pourraient envisager l’option chinoise comme un shelter adéquat pour leur pays.  

L’Islande oriente désormais sa recherche de shelter vers un cadre plus multilatéral. 

Pour pallier sa faiblesse de petite puissance, elle ne se contente plus d’un unique shelter 

comme c’était le cas avec les États-Unis, mais se tourne vers plusieurs alliés181. En ce 

sens, si l’UE est un shelter important pour l’Islande, le pays ne se contente pas du 

shelter partiel européen et s’oriente vers d’autres opportunités, comme la Chine, pour 

combler le vide laissé par les États-Unis.  

Ainsi l’ensemble des éléments développés ci-dessus permet de formuler 

l’hypothèse suivante : Le rapprochement de l’Islande et de la Chine, grâce et autour 

des affaires arctiques, s’explique par l’application par l’Islande d’une stratégie 

cohérente avec son statut de petite puissance, via la recherche d’un shelter auprès de 

la Chine.  

Le test de cette hypothèse est basé sur une analyse successive de cas empiriques, 

un ou deux par type de shelter : le soutient officiel de l’Islande à la candidature chinoise 

au poste d’observateur permanent au Conseil de l’Arctique en 2013 pour le shelter 

politique, l’accord de libre-échange signé la même année et l’accord de swap de 

devises de 2010 pour le shelter économique, et enfin, la coopération scientifique sino-

islandaise autour de l’Arctique pour le shelter sociétal. Pour appuyer les résultats 

obtenus, ces trois analyses sont agrémentées par l’étude de documents officiels 

                                                
178 HASTINGS, J. G., op. cit. p. 216 
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islandais, d’interviews et de discours d’anciens et actuels premiers ministres, ministres 

des Affaires étrangères et présidents islandais.  

2.2.1 Shelter politique  
 

Selon Thorhallsson, un shelter politique se divise en trois branches principales : un 

soutien militaire, un soutien diplomatique et/ou un soutien administratif. Ce shelter 

peut être fourni par un État plus puissant, une organisation multilatérale, ou encore des 

règles et normes organisationnelles de droit international182. Cette analyse est centrée 

sur le shelter politique de type diplomatique. En effet, le shelter militaire de l’Islande 

est toujours assuré par les États-Unis via l’accord bilatéral de défense183 et le shelter 

administratif, c’est-à-dire un soutien fourni à l’administration de la petite puissance184, 

ne s’applique pas dans le cas sino-islandais.  

Selon le même auteur, la Chine ne représenterait actuellement pas un shelter 

politique pour l’Islande en raison de l’absence d’accord politique concret entre les 

deux pays. Néanmoins, son propos est nuancé. En effet, le récent rapprochement sino-

islandais laisse penser que l’ile prépare le terrain pour une coopération politique plus 

affirmée185.  

Cette analyse est corroborée par la littérature sur le sujet qui admet que l’Islande a 

largement soutenu la participation chinoise en tant qu’observateur permanent au 

Conseil de l’Arctique pour renforcer ce dernier en tant qu’entité politique principale 

compétente sur le sujet mais également pour accroitre la visibilité globale de 

l’Arctique186. Dès lors, la Chine pourrait se comprendre comme un shelter politique 

soft. D’abord, son admission en tant qu’observateur permanent renforce le Conseil de 

l’Arctique. Ensuite, la Chine pourrait fournir un soutien diplomatique à l’Islande au 

sein du Conseil. Enfin, ses interactions avec l’Islande offrent à l’ile une certaine 
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reconnaissance, plus difficile à obtenir pour les petites puissances que pour les 

grandes187.  

Comme abordé dans le chapitre précédent, les organisations internationales 

incarnent pour les petites puissances un canal privilégié pour faire entendre leur voix 

et peser dans des décisions internationales. Elles représentent une opportunité pour les 

petites puissances de persuader les autres membres d’adopter des normes qui leurs sont 

avantageuses188.  

Avec l’émergence de l’intérêt international pour l’Arctique, l’Islande a fait de la 

région le sujet phare de sa politique étrangère. Le pays souhaite s’impliquer dans les 

décisions internationales prises sur le sujet, notamment en renforçant le Conseil de 

l’Arctique. Un consensus existe au sein de la classe politique islandaise sur 

l’importance du Conseil de l’Arctique. Le premier principe de la politique arctique 

islandaise est ainsi : « Promoting and strengthening the Arctic Council as the most 

important consultative forum on Arctic issues and working towards having 

international decisions on Arctic issues made there »189. Ce principe, tout comme la 

tentative, vaine, de l’Islande de faire de Reykjavik la ville hôte du secrétariat 

permanence du Conseil190, illustre la volonté islandaise de consolider ce dernier. 

Depuis mai 2019, l’Islande assure la présidence tournante du Conseil de l’Arctique et 

« reinforce the position of the Arctic Council as the premier forum for international 

deliberations on Arctic issues » 191 est à l’agenda islandais.  

Pour atteindre cet objectif, les autorités et les notables islandais considèrent qu’une 

implication asiatique en Arctique augmente la visibilité globale de la région, et 

renforce le Conseil de l’Arctique192. Cette présence orientale reflète l’importance 

grandissante du Conseil, permettant de le consolider et de lui donner une légitimité en 

tant qu’institution compétente. Au sein même du Conseil de l’Arctique, l’admission 

d’observateurs permanents est considérée comme une des raisons qui ont poussé 

l’institution à se percevoir elle-même comme d’ampleur globale et à établir un 
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secrétariat permanent à Tromso. Ainsi, suite à ces adhésions, « the Council is 

embracing a new role as a policy making rather than policy shaping organisation »193. 

Le soutien islandais de la candidature chinoise, réaffirmé lors de la signature du traité 

de libre-échange entre les deux pays en 2013194, s’inscrit dans cette stratégie.  

Pourquoi vouloir renforcer le Conseil de l’Arctique ? L’analyse documentaire a 

permis d’identifier cinq raisons principales qui expliquent le souhait islandais de 

renforcer le Conseil de l’Arctique. 

La volonté de l’Islande de renforcer le Conseil de l’Arctique au détriment de 

« groupe d’Ilulissat » en est une première. La déclaration d’Ilulissat a été signée en 

2008 par les cinq pays généralement considérés comme étant les États riverains de 

l’Arctique : les États-Unis, le Canada, la Russie, le Danemark et la Norvège. Les 

membres de ce groupe alternatif au Conseil de l’Arctique s’y déclarent être les seuls 

États compétents pour traiter de questions relatives à l’océan Arctique195. L’Islande, 

exclue de ce groupe, se retrouverait muette et ne pourrait y défendre ses intérêts lors 

des débats et prises de décisions en son sein. Les autorités islandaises ont largement 

protesté contre cette institution concurrente et considèrent que « further efforts that 

may undermine the Arctic Council and Iceland's interests in the region must be 

prevented »196. L’adhésion de la Chine au Conseil de l’Arctique permet de renforcer 

cette entité régionale au détriment de l’autre, qui perd donc en légitimité et en 

pertinence. En outre, le potentiel soutien diplomatique chinois à l’Islande au sein de 

ce Conseil renforcé offre à l’ile un poids bien supérieur dans la prise de décision en la 

matière qu’elle n’en aurait en dehors de ce cadre international.  

La deuxième raison est l’émergence, due au réchauffement climatique, de nouvelles 

sources d’insécurité en provenance de l’Arctique. L’Icelandic Meteorological Office 

en identifie plusieurs, telles que l’augmentation du risque de séismes, d’inondations et 

d’éruptions volcaniques. En outre, l’acidification des océans pourrait avoir un impact 
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sur la vie sous-marine, dont l’économie islandaise dépend fortement197. Comme 

l’évoque le président islandais, d’autres menaces pour les ressources maritimes 

émanent directement de l’intensification des activités humaines en Arctique, en 

particulier le risque de marée noire et la pollution des océans198. Enfin, la militarisation 

progressive de la région, notamment par la Russie, représente une dernière source 

d’insécurité pour l’Islande, pays lui-même dépourvu d’armée et qui souhaiterait faire 

de l’Arctique une zone démilitarisée199. 

L’Islande, en raison de ses capacités limitées, ne peut faire face seule à ces 

nouvelles sources d’insécurité200. L’ile a besoin de shelters et tente donc d’impliquer 

un maximum d’acteurs pertinents dans la gouvernance arctique pour établir une 

coopération interétatique face à ces nouveaux risques201. Cette collaboration face au 

réchauffement climatique, désigné comme la menace la plus sévère pour l’Islande, est 

centrale dans de nombreux discours de politiciens islandais202. Le Conseil de 

l’Arctique joue un rôle essentiel dans la protection de l’environnement régional. Y 

introduire la Chine permet de renforcer les pouvoirs de ce dernier203 et implique 

l’extension de la coopération en la matière, comme souhaité par les autorités 

islandaises.  

En raison des menaces qui existent désormais dans la région, il est nécessaire, selon 

le ministre des Affaires étrangères islandais, d’impliquer les big players en 

Arctique204. Il est probable que la Chine, grâce à ses investissements en infrastructures 

et dans la recherche scientifique en Islande et en Arctique joue ce rôle de shelter face 

à ces nouvelles sources d’insécurité.  

La troisième raison est liée aux capacités d’action limitées de l’Islande pour 

bénéficier des nouvelles opportunités économiques arctiques. Selon l’ancien président 

islandais, même les grandes puissances seraient démunies face à l’Arctique et doivent 
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coopérer pour profiter de ses ressources205. Dans un discours de 2018, le ministre des 

Affaires étrangères mentionnait, après avoir cité le cas chinois, que « there is growing 

global awareness of the economic potential of the region and it is reassuring to witness 

expanding political contacts and practical cooperation in both bilateral and 

multilateral fora »206. Le renforcement du Conseil de l’Arctique et l’implication de 

nouveaux acteurs induisent une intensification de la coopération, bénéfique pour jouir 

de ces nouvelles opportunités économiques.  

La quatrième raison est directement liée aux écrits de Rothstein sur les avantages 

que présentent les organisations internationales pour les petites puissances207. La 

présence chinoise au sein du Conseil de l’Arctique permet en effet de contrebalancer 

les grands États-membres, comme les États-Unis et la Russie et d’éviter leur dirigisme 

au sein de l’organisation208. En outre, la participation de la Chine et d’autres nouvelles 

puissances permet d’inscrire l’ensemble de la coopération régionale au sein du 

Conseil. Cette dernière est donc cadrée par le droit international, qui restreint les 

grandes puissances à l’avantage des petites.  

Dans une interview, l’ancien président islandais signale que les pays arctiques ont 

développé au sein du Conseil de l’Arctique une forte tradition de négociation basée 

sur le dialogue, que les puissances qui souhaitent rejoindre le Conseil doivent 

respecter209. Ainsi, le renforcement du Conseil permet de restreindre les grandes 

puissances et assure à l’Islande le pouvoir de peser dans les décisions relatives à 

l’Arctique.  

Enfin, la cinquième et dernière raison est la reconnaissance dont bénéficie l’Islande 

grâce à ses interactions avec la Chine. Selon Thorhallsson, toutes les puissances 

cherchent à gagner en reconnaissance pour pouvoir peser au sein de la sphère 

internationale et donc sur les décisions prises210. Néanmoins, il est plus difficile pour 

les petites puissances de bénéficier de cette reconnaissance internationale. Elles sont 

en effet dépendantes du bon vouloir des grandes puissances qui au contraire, en 
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jouissent plus facilement grâce à leurs ressources matérielles211. Un shelter politique 

peut se trouver dans l’attention que va porter une grande puissance à une petite, de 

manière à renforcer la reconnaissance de cette dernière sur la scène internationale212.  

Par l’intensification des relations sino-islandaises, et donc l’attention accrue portée 

à l’Islande par la Chine, l’ile s’est vue conférée un statut international plus important 

vis-à-vis de l’Arctique. En raison de son exclusion du groupe d’Ilulissat, il est 

nécessaire à l’Islande de gagner en influence au niveau régional et global pour pouvoir 

peser dans la gouvernance arctique. Ses interactions intenses avec la Chine, devenue 

un poids économique majeur en Arctique, apportent à Islande une reconnaissance 

essentielle pour pallier cette exclusion213 et le manque de reconnaissance lié à sa 

petitesse. 

Depuis 2013 l’Islande accueille en outre l’Arctic Circle, une conférence 

internationale au sujet de l’Arctique qui accorde une attention particulière aux acteurs 

asiatiques, tels que la Chine. En mai 2019, l’Arctic Circle a ainsi connu une édition 

spéciale à Shanghai, The Arctic Circle China Forum, qui atteste de la volonté 

islandaise d’encourager l’implication chinoise en Arctique. L’Arctic Circle, créé et 

tenu en Islande, a permis à l’ile d’acquérir le statut de centre de débats vis-à-vis des 

affaires arctiques. En effet ce forum « will rapidly be both Iceland's and China's most 

useful Track II diplomatic weapon to gain greater influence with a variety of Arctic 

stakeholders »214. Cette reconnaissance internationale a permis à l’Islande d’accroitre 

son autorité en la matière et de gagner un statut plus élevé dans la prise de décisions 

politiques arctiques215.  

En conclusion, il apparait donc que la Chine offre un shelter politique indirect à 

l’Islande via son implication dans le Conseil de l’Arctique et le renforcement 

consécutif de cette institution. Comme mentionné dans le chapitre précédent, les 

organisations internationales représentent une protection pour les petites puissances, 

qui jouissent en leur sein d’une influence démesurée par rapport à leur petitesse. En ce 

sens, la consolidation du Conseil de l’Arctique ne peut être que bénéfique pour 

l’Islande. Outre ce shelter indirect, l’Islande pourrait également bénéficier du soutien 
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diplomatique chinois au sein de cette même institution tout comme d’une 

reconnaissance accrue grâce à ses interactions avec la Chine, qui fournirait donc à l’ile 

un shelter politique bien plus important. 

2.2.2 Shelter économique  
 

Selon Thorhallsson, le shelter économique peut prendre deux formes principales : 

une relation économique favorable et/ou une assistance économique directe216. Dans 

le cas des relations sino-islandaises, les deux types de shelters semblent être assurés 

par la Chine auprès de l’Islande.  

 

Premièrement, la coopération économique sino-islandaise est principalement 

incarnée par l’accord de libre-échange conclu en 2013, qui vise à établir des relations 

économiques favorables entre les deux pays. Lors de sa signature, il existait un 

consensus au sein de la classe politique islandaise en faveur de l’extension des 

relations commerciales avec la Chine. En effet, seuls deux députés ont voté contre la 

signature du traité217. Décrit par l’ancien ministre des affaires étrangère islandais 

comme « l’accord le plus important que l’Islande n’ait jamais conclu »218, ce 

partenariat fait de la Chine un shelter économique très intéressant pour l’ile.  

Selon Thorhallsson219, les petites puissances ont besoin d’un accès stable et sans 

obstacle à de larges marchés de manière à pallier l’étroitesse du leur. En outre, il leur 

est nécessaire de bénéficier de faibles prix à l’importation pour que leurs exportations 

restent compétitives. Les barrières à l’échange peuvent représenter un surcout à 

l’importation et doivent être évitées. Les petites puissances sont dès lors dépendantes 

des alliances qu’elles établissent avec de plus grandes puissances.  

L’accord de libre-échange assure à l’Islande un accès sécurisé au vaste marché 

chinois. Les multiples rencontres entre les autorités chinoises et islandaises – l’ancien 

président islandais assure avoir accueilli plus de délégations chinoises durant sa 

présidence que « the US, UK, Germany, France, Italy and Spain combined »220 – et 
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l’insistance islandaise à parvenir à un accord, malgré une longue interruption de la 

procédure due à la candidature de l’Islande à l’UE221, attestent de la volonté du pays 

de faire de la Chine un shelter économique grâce à cet accord de libre-échange.  

Un shelter économique peut également prendre la forme d’investissements et 

de financements d’infrastructures réalisés par une grande puissance au sein de la 

petite222. L’Islande n’a pas la capacité de financer de larges projets d’infrastructures 

en Arctique tel que des ports ou des exploitations pétrolières. Par exemple, si 

Reykjavik est souvent évoquée pour devenir le prochain centre de transbordement 

arctique, un port d’une telle envergure ne peut être construit sans un financement 

extérieur223.  

Comme évoqué en 2018 par le ministre des Affaires étrangère islandais dans un 

discours : « We need improved infrastructure that fosters sustainable growth into the 

future. This needs to be done in co-operation with responsible non-Arctic states and 

with the involvement of the private sector »224. Il y a donc un appel de l’Islande au 

financement de la part d’États non arctiques, dont la Chine. L’Islande semble bel et 

bien chercher un shelter économique pour pallier ses capacités de financement 

limitées. Sans shelter, il n’est pas sûr que le pays puisse pleinement jouir des nouvelles 

opportunités offertes par l’Arctique et tirer profit des ressources économiques de la 

région. La conclusion de cet accord de libre-échange participe à cette stratégie. En 

facilitant les investissements chinois, accueillis avec enthousiasme par les Islandais225, 

il fait de la Chine un shelter économique au sens de la première forme citée par 

Thorhallsson, celle d’une relation économique favorable. 

La deuxième forme de shelter économique citée par Thorhallsson, l’assistance 

économique directe, est illustrée par le swap de devises accordé à l’Islande par la Chine 

lors de la grave crise financière qui a touché le pays. Là où les banques centrales 

européennes et américaines sont restées inactives, un accord de conversion à hauteur 
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222 BAILES, A. J. K., B. THORHALLSSON & B. A. THAYER, op. cit. p. 24 
223 HASTINGS, J. G, op. cit. p. 224 
224 THOR THORDARSON, G. 30 mai 2018. Address at the Japanese Ocean Policy Research Institute (OPRI): 
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Government Offices of Iceland  
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de 500 millions de dollars a été signé entre les deux pays226. Comme explicité par 

Ólafur Ragnar Grímsson, ancien président islandais : « China (…) lent Iceland a 

helping hand in many constructive ways whereas Europe was hostile and the US was 

absent »227, et par l’ancien ministre des Affaires étrangères : « (…) lorsque notre 

système bancaire s'est effondré, nous n'avions pas beaucoup d'amis, mais la Chine a 

offert un généreux accord d'échange de devises, (…) Le fait que la Chine croyait en 

l'économie islandaise, ça, c'est très important ! »)228, ces évènements ont fait de la 

Chine, dans la tempête de la crise économique, un shelter pour l’Islande.  

En conclusion, la Chine semble assurer auprès de l’Islande les trois tâches que doit 

remplir un bon shelter économique. En fournissant un accès favorable à l’Islande à son 

marché et donc en participant à rendre l’économie islandaise moins vulnérable aux 

chocs externes, la Chine aide à réduire la probabilité qu’une crise atteigne l’ile. 

Ensuite, la Chine a également assuré un rôle de shelter économique durant la crise 

financière en offrant une assistance à l’Islande. Outre le swap de devises, la Chine a 

poursuivi les négociations du traité de libre-échange, malgré la situation économique 

catastrophique de l’ile. Enfin, la Chine a participé au redressement économique grâce 

à ce même traité, conclu en 2013.  

L’ensemble des éléments relevés confirme que les autorités islandaises cherchent 

un shelter économique auprès de la Chine, qui pour l’instant assure son rôle avec brio. 

Ces mêmes autorités islandaises prévoient d’approfondir les liens économiques entre 

les deux pays, comment en témoigne la signature de nouveaux accords commerciaux 

en septembre 2018. A cette occasion, le ministre des Affaires étrangères islandais a 

exprimé l’intérêt de son pays pour la Belt and Road Initiative et l’extension de la Polar 

Silk Road :« My government follows carefully and with interest the Belt and Road 

Initiative, including the "Silk Road on Ice", (…). Iceland supports its objectives to 

enhance connectivity between Europe and Asia (…) We are confident that our 

relations will continue to develop in this direction, including through our current 

bilateral arrangements »229. Cet intérêt islandais pourrait être annonciateur d’un 
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228 Chine-Islande : la signature de l'ALE sera la suite logique de la coopération bilatérale. Radio Chine 
internationale, Beijing, 12 avril 2014 
229 THOR THORDARSON, G. Iceland-China relations will continue to strengthen, op. cit.  



 44 

approfondissement des relations entre les deux pays et de l’expansion du rôle de la 

Chine en tant que shelter. 

2.2.3 Shelter sociétal 
 

Selon Thorhallsson, les petites puissances, conséquemment à la petitesse de leur 

population, sont soumises à un plus grand risque de stagnation sociale, culturelle et 

éducationnelle que les grandes puissances. Dans le cas des petites puissances isolées, 

comme l’Islande, il leur est difficile d’innover et de développer de nouvelles idées 

dans les domaines de la science ou de la culture230. Pour éviter cette stagnation sociale, 

il est crucial pour la petite puissance d’interagir avec d’autres sociétés pour renouveler 

ses savoirs231. Il lui est donc nécessaire d’avoir un shelter sociétal.  

 

La coopération scientifique sino-islandaise en Arctique a connu un essor particulier 

au cours de la dernière décennie. Cette dernière est incarnée par l’ouverture du China-

Iceland Arctic Science Observatory, qui a récemment étendu ses activités232, du Polar 

Research Institute of China, de l’Arctic Portal et enfin du Chinese–Nordic Arctic 

Research Center, inauguré en 2013233. Dans leur déclaration commune suite à la 

signature de leur accord de libre-échange, les deux pays ont déclaré vouloir « to further 

enhance their exchange and practical co-operation on the Arctic, marine, geothermal, 

geo-scientific, environment protection, climate change and other issues »234. Cette 

importante coopération scientifique abonde dans le sens de la shelter theory. Il semble 

que la Chine exerce ce rôle de shelter sociétal auprès de l’ile et ce particulièrement 

dans le domaine de la recherche scientifique arctique.  

En Islande, beaucoup de scientifiques perçoivent très positivement cette 

coopération. Les centres de recherches islandais cherchent à établir des connexions 

avec les scientifiques asiatiques. En effet, en Islande, « Scientific engagement is seen 

as a way to leverage existing scientific resources and increase scientific knowledge of 

global climate change trends »235.  
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Comme mentionné précédemment, l’Islande place désormais l’Arctique au cœur de 

sa politique étrangère et accorde une attention toute particulière aux questions 

sécuritaires qui y sont liées. L’étude de ces nouveaux risques arctiques est centrale au 

sein de la communauté scientifique islandaise. L’implication chinoise est considérée 

comme naturelle, car la Chine est elle aussi concernée par les changements 

climatiques236. Pour reprendre les mots de l’ancien président islandais :« due to the 

relationship between the melting of the Arctic sea ice, (…) and the extreme weather 

events in China-- China has a legitimate reason to study and do research on the Arctic 

sea ice »237 Ainsi, l’Islande et la Chine peuvent trouver un terrain d’entente sur le sujet, 

toutes deux devant faire face à de nouvelles menaces contre leur sécurité, consécutives 

aux effets du réchauffement climatique. 

Cette importante coopération scientifique sino-islandaise intensifie les interactions 

entre les deux pays, apporte des nouveaux savoirs et des nouvelles méthodes à 

l’Islande, faisant de la Chine un shelter sociétal pour l’ile. Néanmoins, il semble que 

ce shelter ne soit que partiel. Il ne concerne pour l’essentiel que la recherche 

scientifique, et reste réduit sur les questions culturelles. Malgré la présence d’un 

institut Confucius à Reykjavik238, canal de soft power désormais privilégié par les 

Chinois, la Chine n’est pas le shelter sociétal culturel privilégié par des Islandais, 

comme cela peut être le cas de l’Union européenne239.  

2.3 Conclusion  
 

A l’issue de l’analyse développée dans ce chapitre, il semble que l’Islande adopte 

une stratégie impliquant la recherche de shelter auprès de la République populaire de 

Chine. L’hypothèse posée est donc confirmée.  
Si le shelter fourni par la Chine reste partiel et ce particulièrement sur le plan 

politique et sociétal, par comparaison au shelter englobant anciennement assuré par les 

États-Unis, la recherche de shelter islandais est désormais multilatérale. L’expérience 

islandaise de l’abandon des États-Unis a laissé des traces et il apparait comme 

dangereux de ne dépendre que d’un seul shelter. Ainsi, les autorités islandaises se 
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tournent vers différentes grandes puissances et organisations internationales, par 

exemple l’Union européenne, les États-Unis ou encore les pays scandinaves, pour 

glaner différents shelters partiels, au lieu d’un unique et total.  

Les couts du shelter chinois restent néanmoins méconnus en raison de la récence de 

l’intensification des liens sino-islandais. Certains experts islandais mettent en garde 

contre le manque de méfiance de l’ile vis-à-vis des aspirations chinoises en 

Arctique240. Les intentions chinoises pourraient être moins bienveillantes qu’elles ne 

le paraissent de prime abord. L’implantation chinoise en Islande pourrait créer une 

situation de dépendance économique de l’ile envers la Chine. Cette dernière pourrait 

en bénéficier pour établir un levier stratégique en Islande, pays à la localisation 

stratégiquement intéressante vis-à-vis de la Polar Silk Road. Le chapitre suivant étudie 

cette éventualité.   

Une autre conséquence du choix de la Chine en tant que shelter est le dilemme 

moral. La Chine est peut respectueuse de nombreuses valeurs défendues par l’Islande, 

tels que les droits de l’homme et le rapprochement entre les deux pays peut représenter 

un cout moral pour l’Islande241. Cependant l’Islande a plusieurs fois démontré dans 

son histoire sa tendance à mettre de côté ce type de préoccupations lorsque des 

implications économiques sont en jeu. Ainsi, « the idea of building strategic alliances 

with ‘unorthodox’ great powers to balance or complement alliances with traditional 

allies has a long history in Icelandic politics »242. Durant la Guerre Froide, ce fut le 

cas avec l’URSS, nation elle aussi peu respectueuse des droits de l’homme. L’Islande 

a assoupli ses relations politiques et économiques avec les Soviétiques, contrairement 

au reste du bloc de l’Ouest243. Ce fut également le cas vis-à-vis de la Russie et des 

sanctions auxquelles cette dernière est soumise depuis son annexion de la Crimée. A 

la surprise de tous, les autorités islandaises ont ainsi considéré la suspension des 
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sanctions européennes pour protéger son industrie poissonnière face aux contre-

sanctions russes244.  

En conclusion, la stratégie islandaise vise la recherche d’un shelter auprès de la 

Chine, malgré son caractère partiel. Celle-ci explique leur rapprochement, nonobstant 

les différences importantes qui existent entre les deux pays. De nombreux signes 

tendent à montrer que l’Islande prépare le terrain pour une implication chinoise plus 

importante. L’intensification des liens entre les deux pays est souhaitée par les 

autorités islandaises, à l’image des propos du ministre des Affaires étrangères lors 

d’une visite en Chine. Ce dernier a signifié que son pays souhaite approfondir ses 

relations avec la Chine notamment dans le domaine du tourisme, de l’économie, de 

l’énergie géothermale et des affaires arctiques245. Cette intensification des liens 

pourrait déboucher sur un rôle de shelter chinois encore plus affirmé vis-à-vis de la 

petite puissance islandaise.  
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Chapitre III : Le rêve polaire chinois 

 

Après avoir analysé la politique étrangère islandaise, ce troisième et dernier 

chapitre procède à l’étude de la stratégie chinoise. La politique étrangère chinoise vis-

à-vis de l’Arctique est d’abord abordée, car nécessaire pour ensuite s’attarder sur le 

cas de l’Islande. Le projet chinois en Arctique fait en effet partie d’une approche 

globale et l’Islande n’en est qu’un petit volet. La localisation géostratégique 

avantageuse de l’île en fait toutefois une porte essentielle à l’implantation chinoise en 

Arctique. 

A la fin de la Guerre froide, la maxime « keeping a low profile » qui orientait la 

politique étrangère chinoise depuis le mandat de Deng Xiaoping246, a progressivement 

été abandonnée. Elle laisse place à une nouvelle politique étrangère destinée à 

développer la puissance chinoise. Les objectifs sont plus ambitieux et le pouvoir 

chinois est désormais guidé par la volonté de faire de la Chine une prétendante 

pertinente au statut de puissance globale. Il s’agit d’obtenir la parité, voire la 

supériorité sur son rival, les États-Unis247. Cette tendance s’est accentuée depuis 

l’accession au pouvoir du président actuel de la République populaire de Chine, Xi 

Jinping. Ce dernier est parvenu à concentrer entre ses mains un pouvoir sans précédent 

depuis Mao248 et à construire un culte autour de sa personne auprès de la population 

chinoise249. Le mandat de Xi Jinping est caractérisé par une politique extérieure axée 

sur l’extension de l’influence de la Chine en Asie, mais également dans le reste du 

monde250.  

 

La Belt and Road Initiative (BRI), vaste réseau d’infrastructures, doit être comprise 

dans cette optique. Au-delà de la montée de son pouvoir militaire, la Chine emploie 

en effet l’outil économique pour étendre son pouvoir à l’étranger. Destinée 

initialement à relier l’Asie, l’Afrique, l’Europe et l’Océanie, la BRI s’insère désormais 
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sur d’autres continents, à l’image de l’Amérique Latine et des Caraïbes251. Alors que 

la Chine dispose déjà d’un gigantesque réseau d’échelle mondiale, son regard se tourne 

désormais vers deux zones du globe en pleine mutation : les pôles. Les immensités 

arctique et antarctique peuvent se comprendre comme des espaces extraterritoriaux 

offrant à une puissance émergente comme la Chine l’occasion d’étendre son pouvoir 

et de tirer parti de sa croissance252. Ces régions sont, en effet, des « sites where rising 

powers can expand, test and protect their increasing international interests and 

prestige »253, terrains où, dans le futur, seront vraisemblablement testées les capacités 

de la Chine à jouer un rôle de leader mondial254.  

Les ambitions chinoises en Arctique inquiètent. Le récent discours de Mike Pompeo 

lors d’une réunion du Conseil de l’Arctique en mai dernier a ainsi été marqué par ses 

accusations à l’égard des Chinois. Selon lui, ces derniers financeraient la construction 

d’infrastructures civiles en Arctique de manière à y établir une présence militaire 

permanente255. Le secrétaire d’État américain compare même l’Arctique à une mer de 

Chine du Sud en devenir256. Ces accusations font écho à la récente publication du 

rapport annuel du ministère américain de la Défense « Military and Security 

Developments Involving the People’s Republic of China 2019 » qui se veut alarmiste 

vis-à-vis d’une potentielle présence militaire chinoise en Arctique257. Ces affirmations 

abondent dans le sens de Pincus et Berberick. Selon ces deux auteurs, plusieurs 

éléments démontrent que la Chine emploie une stratégie de type gray zone en Arctique. 

Connue pour son utilisation en mer de Chine du Sud, cette stratégie qui joue sur 

l’ambiguïté trouverait en Arctique un cadre idéal « to reshape the balance of power, 

using all levers of state power while remaining under escalatory thresholds »258. 

A l’heure où Xi Jinping qualifie son pays de « Polar Great Power »259, les petits 

États riverains de l’Arctique, tels que l’Islande, sont dans le viseur de la grande 
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puissance chinoise pour contribuer à son implantation dans cette région encore 

méconnue du globe. L’Islande, la plus petite de toutes les puissances arctiques, serait 

plus vulnérable face aux velléités chinoises et aux stratégies de type gray-zone que ses 

équivalents plus imposants. 

Néanmoins, d’autres auteurs se montrent plus prudents et doutent des réelles 

ambitions et capacités chinoises en matière d’implantation militaire en Arctique260. 

L’objectif de ce dernier chapitre est ainsi de déterminer si la stratégie chinoise vis-à-

vis de l’Islande s’inscrit bel et bien dans cette logique de type gray zone, accentuant le 

rapprochement entre ces deux pays aux différences fondamentales, ou si cette 

appellation reste un terme trop ambitieux pour qualifier les aspirations chinoises en 

Arctique. 

Ce chapitre s’articule de la façon suivante. La première partie s’attarde sur la 

politique étrangère chinoise dans son ensemble. Ensuite, la seconde partie, théorique, 

développe la gray zone strategy et étudie son application par la Chine en Arctique. 

Enfin, la troisième et dernière partie présente la diplomatie chinoise envers les petites 

puissances et procède au test de l’hypothèse vis-à-vis des relations sino-islandaises. 

Une conclusion générale en fin de chapitre analyse les résultats obtenus et explore des 

pistes supplémentaires.  

 

3.1. La politique étrangère chinoise  
 

3.1.1. Le Chinese Dream  
 

Afin d’analyser la politique étrangère chinoise en Arctique, il est essentiel de 

s’arrêter brièvement sur la perception milléniale que les Chinois possèdent de leur pays 

et du monde qui les entoure, ainsi que sur la nouvelle narration nationaliste chinoise 

du Chinese Dream.  

 

La conception idéologique impériale chinoise s’est mise en place plusieurs siècles 

avant Jésus Christ. Elle a traversé le temps avant de disparaitre au 19e siècle261. Cette 
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idéologie se caractérise par une vision sino-centrée de l’univers. La Chine y est 

assimilée au centre du monde et les autres peuples gravitent autour de cette dernière, 

telles les planètes autour du Soleil. La Chine adoptait une posture condescendante vis-

à-vis de l’étranger, considérant sa civilisation comme supérieure à celles des autres 

peuples, qualifiés de barbares262. Cette conception est incarnée par l’ancien système 

international chinois, le système de tribus. Ce dernier plaçait la Chine dans une 

position dominante vis-à-vis de tous les États avec qui elle avait des relations 

extérieures263, manifestant le refus des autorités chinoises de considérer l’égalité 

diplomatique entre leur pays et les autres264.  

Cette période est actuellement décrite dans la narration contemporaine chinoise 

comme l’époque de gloire de la Chine. Cette dernière s’est achevée avec les guerres 

de l’Opium, qui ont forcé l’ouverture du pays au reste du monde et l’abandon de ce 

système asymétrique265. Ces évènements marquent le début du siècle de l’humiliation, 

période ponctuée par les occupations occidentale et japonaise des terres chinoises, 

avant de s’achever en 1945266. Considérés comme un traumatisme et une humiliation 

nationale, ces évènements ont profondément marqué l’identité chinoise, et impactent 

encore aujourd’hui la diplomatie contemporaine chinoise dans le monde267.  

Ce siècle de l’humiliation et le mythe de la gloire chinoise perdue ont été récupérés 

par le Parti communiste chinois (PCC) pour créer une narration destinée à mobiliser 

la population et susciter le soutien au parti268. Après la chute des régimes communistes 

européens, le parti a en effet connu une perte de crédibilité. Jusque-là, c’est le 

communisme, désormais remis en question, qui avait été utilisé comme source de 

légitimité. Le PCC a dès lors développé une nouvelle approche, basée cette fois sur le 

nationalisme, construite autour du siècle de l’humiliation et de la « rejuvenation 

narrative », pour retrouver légitimité auprès du peuple chinois269. Cette approche sert 

l’objectif principal de la politique chinoise : le maintien du parti communiste au 
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pouvoir270. Il s’agit en effet de persuader la population que seul le PCC peut accomplir 

le retour à ce passé perdu271.  

Xi Jinping a récupéré cette même logique pour construire la narration qui oriente 

sa politique depuis son arrivée au pouvoir : le Chinese Dream. Ce dernier repose sur 

la rupture avec le siècle de l’humiliation et le renouement avec la gloire passée de la 

civilisation chinoise272. Ce projet est très attrayant pour le peuple car il connecte le 

rêve de la nation à celui de l’individu et aborde des questions qui touchent directement 

les citoyens chinois, telles que la santé, le logement ou encore l’emploi273.  

La conception ancestrale sino-centrée conjuguée à cette narration nationaliste 

fournissent un cadre essentiel pour étudier la politique chinoise en Arctique. La Chine 

se perçoit comme supérieure et l’extension de son influence, y compris dans une région 

aussi périphérique que l’Arctique n’est qu’une manière de renouer avec sa gloire 

perdue.  

Le Chinese Dream s’inscrit au sein des relations extérieures de la Chine. Il s’agit 

pour le pays de connaitre un rayonnement international sans précédent, de manière à 

retrouver son statut perdu274. Pour ce faire, Xi Jinping utilise une double stratégie : 

l’une de nature militaire avec le renforcement du hard power chinois, et l’autre de 

nature économique275. Plus ambitieux que ces prédécesseurs, le président Xi emploie 

ces deux outils pour sécuriser ce que les autorités chinoises considèrent comme leurs 

sphères d’influence légitimes276. Le plus interpellant d’entre eux est la Belt and Road 

Initiative.  
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275 YINGHONG, S., op. cit. p. 47. 
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3.1.2. La Belt and Road Initiative  
 

Dévoilé en 2013 par le président Xi277, la Belt and Road Initiative (BRI) consiste 

en un grand plan de relations économiques, reliant la Chine à l’Europe, l’Océanie, 

l’Amérique latine et l’Afrique278. Le réseau de la BRI repose sur des projets de 

développement d’infrastructures au sein des dizaines de pays qu’elle traverse, et ce 

grâce à deux types de routes, l’une maritime et l’autre terrestre279. Le maitre-mot du 

projet est la connectivité entre les États impliqués à travers des voies de chemins de 

fer, des routes, des ports, mais également des réseaux de coopérations scientifiques et 

industrielles ainsi que des liens culturels et financiers280. Les Chinois emploient une 

approche dite du « développement commun »281. Ils présentent la BRI aux pays 

participants comme une opportunité gagnant-gagnant, une initiative dont chaque partie 

tirerait des bénéfices économiques282.  

Projet phare du Chinese Dream283, la BRI permet à la Chine d’une part d’étendre 

son influence grâce à l’outil économique et d’autre part de répondre à des sources 

internes et externes d’insécurité. Celles-ci sont multiples. D’abord, la croissance 

économique chinoise connait depuis 2012 un ralentissement en raison notamment 

d’une surcapacité de production de son industrie et d’une détention excessive de 

devises étrangères par l’État chinois284. La BRI facilite l’accès à des marchés étrangers 

pour écouler l’excès de marchandises et exporter les capacités de production 

excessives285. Profitant de la forte demande d’investissements existante dans les pays 

qu’elle traverse286, elle encourage les investissements à l’étranger pour évacuer le 

surplus de devises287.  

Ensuite, la BRI permet de réaliser une mise à niveau de l’industrie chinoise. Les 

autorités chinoises souhaitent désormais axer cette dernière sur la qualité et non la 
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quantité. Il s’agit de combler la perte progressive d’avantages comparatifs tels que le 

faible prix de la main d’œuvre288 et d’exporter les standards de production chinois289.  

La BRI répond également à une volonté de la Chine de diversifier et sécuriser son 

approvisionnement énergétique. En empruntant la voie terrestre, les importations 

chinoises de pétrole évitent les eaux contrôlées par les Américains et celles touchées 

par la piraterie290. Enfin, en créant des relations d’interdépendance entre les pays 

qu’elle connecte, la BRI permet à la Chine de prévenir toute tentative américaine de 

l’isoler économiquement du reste du monde291. 

La BRI permet donc de traiter ces nombreux problèmes tout en répondant aux 

aspirations politiques des gouvernants chinois. Ce projet pilote désormais l’ensemble 

de l’économie contemporaine chinoise et occupe une place prépondérante au sein des 

stratégies d’extension de l’influence chinoise. Ces dernières années, la Chine a 

manifesté son désir d’étendre la BRI à l’Arctique, via une nouvelle route : la Polar Silk 

Road.  

3.1.3. La Polar Silk Road  
 

L’implication chinoise en Arctique est relativement récente. Ce n’est qu’en 1991 

que le gouvernement chinois (re)découvre son statut d’État signataire du Traité de 

Svalbard de 1925292. Ce traité lui offre un premier canal pour s’implanter en Arctique. 

Si cet intérêt est d’abord scientifique, marqué par les expéditions menées par le brise-

glaces Xue Long depuis 1999 et l’ouverture en 2004 d’une station scientifique sur l’ile 

de Spitzberg293, les aspirations chinoises ont rapidement dévié hors de ce cadre.  

L’implication chinoise en Arctique est désormais vaste et variée, touchant de 

nombreux domaines tels que les ressources naturelles, les routes maritimes, le tourisme 

et la gouvernance arctique294. La Chine a récemment manifesté son envie d’inclure les 

Passages du Nord-Ouest et du Nord-Est dans la BRI295. En 2017, les autorité chinoises 
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ont ainsi déclaré envisager la route du Nord-Est comme un « blue economic passage » 

pour relier l’Asie à l’Europe296.  

Cette tendance a été confirmée par la publication de son Livre Blanc en 2018. Ce 

document marque l’officialisation de la volonté chinoise d’inclure les routes nordiques 

à la BRI297 telles une extension des deux premières développées au sein de ce projet. 

A travers cette politique, la Chine « encourages its enterprises to participate in the 

infrastructure construction for these routes and conduct commercial trial voyages (…) 

to pave the way for their commercial and regularized operation »298.  

A l’image des autres routes de la BRI, il s’agit principalement de connecter les 

différents pays impliqués dans le projet grâce à des infrastructures cofinancées par la 

Chine, mais aussi par l’implantation en Arctique de compagnies d’État chinoises et de 

délégations scientifiques et diplomatiques de haut-niveau299. En outre, et comme 

ailleurs, l’exploitation des ressources naturelles forme une composante adjacente de la 

BRI. Cette dernière est facilitée par la collaboration chinoise avec les pays de 

l’Arctique et est nécessaire à la Chine pour diversifier son approvisionnement 

énergétique et soutenir la demande croissante de son industrie en matières premières. 

Par exemple, la Chine travaille désormais étroitement avec la Russie sur le 

développement d’infrastructures le long le Passage du Nord-Est, essentielles pour 

l’expansion de l’exploitation gazière Yamal Arctic LNG dont l’entreprise chinoise 

China National Petroleum Corporation possède 20% des parts300. Ainsi, la compagnie 

chinoise Poly International Holding Co serait actuellement prête à financer la 

construction d’une ligne de train reliant la Sibérie à Arkhangelsk, au Nord-Ouest de la 

Russie301. Les pays scandinaves accueillent également la BRI avec enthousiasme. La 

Finlande et la Norvège coopèrent désormais avec la Chine sur un projet de ligne de 

chemin de fer nommé « Arctic corridor », destiné à relier le futur port de Kirkenes, à 

l’extrême nord de la Norvège, lui-même potentiellement financé par la Chine302, à 
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Rovaniemi en Finlande d’une part303 et à Tallin d’autre part, via un tunnel sous-marin 

au départ d’Helsinki304. Ce projet pourrait être financé à hauteur de 70% par des 

investisseurs chinois et relierait l’océan Arctique à la mer Baltique 305.  

L’Islande n’échappe pas à la BRI et à l’influence chinoise. Déterminée à devenir 

un endroit stratégique le long des voies de communication arctiques, l’ile a elle aussi 

été approchée au sujet du financement d’infrastructures. L’ensemble de ces 

événements démontre que la Chine adopte vis-à-vis de l’Arctique une diplomatie 

proactive et ambitieuse destinée à nourrir ses aspirations politiques.  

 

3.2. Le revers de la Belt and Road Initiative  
 

Malgré ce qui est affirmé par les autorités chinoises, l’aspect « gagnant-gagnant » 

de la BRI ne trouve pas toujours de traduction sur le terrain. Ces investissements 

massifs placent la Chine dans une position d’ascendance vis-à-vis de son partenaire. 

La BRI pourrait soutenir l’application par la Chine d’une stratégie de type gray zone 

employée pour étendre son influence et défendre ses intérêts. Il s’agit d’utiliser des 

moyens civils à des fins sécuritaires, le tout dans un flou soigneusement entretenu par 

la puissance qui l’emploie306. Les petites puissances seraient particulièrement 

sensibles à ce genre de stratégie, qui prend avantage de leur vulnérabilité politique et 

économique307. En Arctique, le rapprochement entre la Chine et les petites puissances 

polaires dont l’Islande ne fait que s’intensifier et ces pays pourraient être soumis à ce 

genre de stratégie, qui s’est déjà montrée efficace ailleurs dans le monde.  

3.2.1.  Unrestricted warfare  
 

Afin de comprendre le rôle stratégique que joue la BRI pour la Chine, il est 

nécessaire de saisir que son intérêt sort du cadre purement commercial. Il s’agit pour 

les Chinois de se retrouver en position de force et donc d’obtenir un levier stratégique 

à l’étranger, utile pour servir ses intérêts politico-militaires. En Chine, « les intérêts 

                                                
303 SØRENSEN, C. T. N., op. cit. p. 47. 
304 PELAUDEIX, C.op. cit. p. 27 
305 Idem. p. 2 
306 MAZARR, M. J. op. cit., p. 62  
307 PINCUS, R. AND W. A. BERBRICK, op. cit.  



 58 

commerciaux et stratégiques sont traditionnellement étroitement imbriqués, et les 

dirigeants chinois ne voient pas la politique en approvisionnement en matière 

premières, la politique commerciale, politique étrangère et politique de sécurité en 

tant que domaines séparés »308. La BRI pourrait ainsi jouer un rôle central au sein de 

la culture stratégique chinoise, bien au-delà du simple domaine commercial.  

La culture stratégique chinoise contemporaine correspond au concept de guerre 

hybride. Défini au début des années 2000 par les généraux américains Mattis et 

Hoffman309, la guerre hybride est connue en Chine sous le terme d’Unrestricted 

warfare, issu du livre publié en 1999 par deux colonels de l’Armée chinoise. Celui-ci 

dépeindrait efficacement la stratégie de défense chinoise et la façon dont le pays 

envisagerait de mener ses potentielles guerres à venir310.  

Cette stratégie s’inscrit dans la même lignée que la pensée de Sun Tzu, stratège 

chinois qui incorpore dans sa tactique militaire des variables politiques, diplomatiques 

et économiques. Sun Tzu somme d’éviter la confrontation directe. Il privilégie 

méthodes non violentes et la victoire par la surprise et la ruse311. 

Selon l’Unrestricted warfare, le monde actuel connait une modification du contexte 

dans lequel prennent place les conflits312. En ce sens, les moyens militaires ne seraient 

plus les seuls outils décisifs pour déterminer l’issue d’une guerre. D’autres méthodes 

sont désormais employées, telles que des outils économiques, diplomatiques et 

culturels313. Au sein de la stratégie chinoise, les méthodes traditionnelles ou non 

traditionnelles se croisent et permettent d’obtenir la victoire sans se lancer dans un 

combat ouvert. Des petits coups tactiques permettent d’affaiblir l’adversaire, saper ses 

capacités de riposte grâce à des méthodes qui relèvent du domaine civil, permettant de 

réduire au minimum possible les pertes humaines et matérielles314. La BRI pourrait y 

occuper un rôle central, car les méthodes de conflits impliquent désormais la 

diplomatie et le commerce315. Elle permet d’obtenir des leviers stratégiques essentiels 
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pour atteindre l’objectif de la stratégie chinoise : contrôler les sociétés rivales et ce, 

par tous les moyens possibles.  

3.2.2.  La Gray Zone strategy  
 

L’Unrestricted warfare relèverait d’une stratégie d’un genre nouveau employée par 

la Chine : la gray zone strategy316. Selon Mazarr, ce type de stratégie consiste en « the 

holistic application of a mosaic of civilian and military tools, short of combat 

operations, to achieve gradual progress toward political objectives »317. Il s’agit d’une 

forme alternative de l’usage de la force telle qu’on l’entend traditionnellement, 

impliquant l’emploi de méthodes économiques, politiques, informationnelles, mais 

également militaires pour parvenir à des objectifs318. En ce sens, elle implique la 

création d’une version mixte du conflit, « by blurring the boundary between peace and 

war, and civilian and military tools and categories » 319.  

Selon le même auteur, cette stratégie est employée par des puissances, comme la 

Chine, de type measured revisionnists. Il s’agit d’États « partially satisfied with the 

existing system but determined to gain a larger share of influence within it ». Ces 

puissances souhaitent modifier d’importants aspects de la distribution globale de 

pouvoir, pour l’instant favorable aux États-Unis320, pour une réorganisation en leur 

faveur321. Néanmoins, ces dernières sont trop imbriquées dans le système de normes 

internationales - via les investissements étrangers, les marchés globaux de capitaux et 

de l’énergie, etc. - et possèdent trop d’intérêts communs avec le reste de la 

communauté internationale pour mettre en danger ces derniers par des actions 

militaires322.  

Ces acteurs vont donc employer des techniques non conventionnelles issues de la 

zone ambigüe (gray) entre guerre et paix, selon la technique du salami slicing, par 

étapes graduelles pour créer cette influence stratégique. Ces campagnes sont formées 

d’actions agressives mais qui restent toujours en dessous du seuil qui générerait une 
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réponse de la communauté internationale323. Cette stratégie a pour objectif de perturber 

la prise de décision de l’adversaire, car « such an approach creates difficulties not only 

for deciding whether to respond, but how and with which actors or tools »324. Elle pose 

un dilemme difficile à trancher : réagir militairement et risquer une escalade de la 

violence ou bien, laisser faire325.  

Décrite par Mazarr comme une measured revisionnist326, la Chine emploierait cette 

stratégie dans le monde entier. En ce sens, « Beijing has neither intention nor ability 

to completely replace the existing system with a new one and that the existing system, 

generally speaking, still works quite well for China, although China is not satisfied 

with some of the practices and rules of the system. By initiating these new moves, 

Beijing primarily seems to hope to exert pressure on the USA so that the existing 

system could be reformed in a way that would let China have a voice more 

commensurate with its economic power »327. 

L’application de cette stratégie est évidente en mer de Chine du Sud328. Les 

autorités chinoises souhaiteraient y établir une hégémonie régionale de manière à 

contrebalancer la présence américaine en Asie, mais sans déstabiliser massivement la 

région, nécessaire à la prospérité chinoise329. L’utilisation de bateaux de pêche civils 

dans les zones disputées ou encore la construction d’iles artificielles illustrent 

l’utilisation de cette stratégie par la Chine pour affirmer ses droits sur la région330. 

3.2.3. La Belt and Road Initiative et la debt-trap diplomacy  
 

La BRI pourrait soutenir l’application de stratégies de type gray zone. Comme 

mentionné plus haut, les politiques commerciales et de sécurité chinoises ne peuvent 

se comprendre indépendamment les unes des autres. La BRI crée des opportunités qui 

pourraient servir tant dans le domaine commercial que sécuritaire et offre des leviers 
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stratégiques à la Chine pour étendre son influence et poursuivre des objectifs 

belliqueux.  

Si les investissements et les prêts chinois aux pays impliqués dans la BRI sont 

présentés comme gagnant-gagnant, la relation qui s’installe in fine est généralement 

asymétrique, à l’avantage des Chinois. Ces pays dont la dette explose suite à ces 

investissements, se retrouvent dans une position de dépendance désavantageuse vis-à-

vis de leur créditeur chinois331. Le phénomène est similaire avec l’intensification des 

échanges commerciaux qui découlent de l’initiative. La Chine se retrouve en effet dans 

une position ascendante vis-à-vis de ces États dont parfois la moitié de leurs 

exportations sont à destination de la Chine, à l’image de l’Angola332.  

La debt trap diplomacy constitue le cœur de la BRI et permet une extension massive 

de l’influence chinoise. La Chine, via des fonds qu’elle contrôle, investit massivement 

dans certains États, souvent petits et vulnérables économiquement. Dans le cas où son 

partenaire se retrouve en défaut de paiement, les Chinois exigent en compensation 

l’obtention du contrôle des infrastructures financées ou une extension de son 

influence333. Ainsi, la construction massive d’infrastructures pour soutenir ce réseau 

de la BRI, tels que des ports ou des aéroports, pourrait servir autant des fins 

commerciales que militaires334 et tomber entre les mains des Chinois.  

La stratégie chinoise emploie des logiques géoéconomiques, c’est-à-dire « the use 

of economic instruments to promote and defend national interests, and to produce 

beneficial geopolitical results »335. En ce sens, la BRI est un instrument économique 

employé par la Chine pour obtenir un levier stratégique vis-à-vis des pays impliqués 

dans le projet et poursuivre des intérêts géopolitiques. Elle est ainsi décrite comme 

l’incarnation de la nouvelle stratégie géoéconomique chinoise336.  
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Selon la typologie de Wigell337, la stratégie chinoise serait de type neo-imperialist. 

La Chine emploie l’économie comme un moyen pour parvenir à ses objectifs, et non 

comme une fin en soi. Sa stratégie s’inscrit dans un cadre compétitif. L’objectif de la 

BRI est de construire un empire informel en Asie basé sur le contrôle économique et 

non territorial, grâce à une interdépendance entre la Chine et ses voisins338. Au regard 

de l’ampleur de la BRI, ces ambitions seraient néanmoins d’échelle globale plutôt 

qu’uniquement régionale339. Cette analyse est confirmée par le manque de bénéfices 

économiques nets issus des investissements chinois au sein des pays partenaires de la 

BRI340. La Chine a ainsi admis qu’il était prévisible qu’elle perde un tiers de ses 

investissements en Asie centrale. En ce sens, il apparait que l’objectif de la BRI soit 

la création de leviers stratégiques, plus qu’un développement économique viable341.  

Ce genre de stratégies a par exemple été employé au Sri Lanka. En 2010, la Chine 

a prêté plusieurs centaines de millions de dollars aux autorités sri lankaises pour 

financer la construction du port d’Hambantota, idéalement situé sur la route maritime 

de la BRI. Les Sri-Lankais ont néanmoins connu des difficultés de remboursement et 

ont été contraints de confier en 2017 le port à la Chine pour les 99 années à venir342. 

Un autre exemple est celui du Djibouti, qui s’est vu prêté, principalement par la 

Banque d'exportation et d'importation de Chine, une somme équivalente à 75 % de son 

PIB, pour financer des infrastructures aéroportuaires et pétrolières. La dette 

djiboutienne culminait en 2018 à 85 % de son PIB contre 50% deux plus tôt, accentuant 

le risque que le pays se retrouve en debt distress343. La Chine possède donc une 

position dominante sur le pays où elle a choisi d’établir en 2017 sa première base 

militaire d’outre-mer. D’autres pays partenaires de la BRI, tels que la Mongolie ou les 

Maldives se trouveraient dans une situation similaire344.  

En ce sens, quel est le lien entre la Belt and Road Initiative et la gray zone strategy ? 

Selon plusieurs auteurs, il est probable que la BRI représente un outil économique 

                                                
337 WIGELL, M. Conceptualizing regional powers’ geoeconomic strategies: neo-imperialism, neo-mercantilism, 
hegemony, and liberal institutionalism. Asia Europe Journal, 2016, 14(2), p. 141 
338 Idem, p. 142  
339 PACATTE III, W. C. Be Afraid? Be Very Afraid? — Why the United States Needs a Counterstrategy to China’s 
Belt and Road Initiative. In D. 360°. Center for Strategic and International Studies 19 octobre 2018, p. 1 
340 PACATTE III, W. C., op, cit., p. 3  
341 Ibidem.  
342 ABI-HABIB, M. How China Got Sri Lanka to Cough Up a Port. New York Times, New York, 25 juin 2018. 
343 HURLEY, J., S. MORRIS & G. PORTELANCE, op. cit.  pp. 16-17. 
344 PACATTE III, W. C., op. cit. p. 4  
 



 63 

destiné à permettre à la Chine d’employer des stratégies de type gray zone à des fins 

militaires. La BRI permet de créer une vulnérabilité au sein des pays qu’elle traverse 

que la Chine peut ensuite exploiter et manipuler pour parvenir à ses objectifs, y 

compris l’introduction de forces armées345. Selon Pacatte, « once inside, China is then 

free to use “gray zone” tactics to exert its influence and gain the leverage it may need 

to be used at a time of their choosing »346. Ainsi, les petites puissances à la localisation 

stratégiquement intéressante, comme c’est le cas de l’Islande, représentent une cible 

idéale, car particulièrement fragiles et vulnérables347.  

En outre, l’expansion d’infrastructures via la BRI pourrait mener à une présence 

militaire chinoise plus importante le long de ces routes maritimes, justifiée par la 

nécessité d’en assurer la sécurité348. Enfin, la BRI elle-même pourrait entrer dans une 

logique de type gray zone. Selon un rapport du ministère américain de la Défense, 

« some OBOR investments could create potential military advantages for China, 

should China require access to selected foreign ports to pre-position the necessary 

logistics support to sustain naval deployment (…) »349. Ainsi, l’outil économique 

qu’est la BRI permet à la Chine de potentiellement servir des intérêts militaires à 

l’étranger.  

3.2.4. La Gray zone strategy en Arctique  
 

Les stratégies rampantes décrites ci-avant posent question quant à l’implication 

chinoise en Arctique. La BRI s’y insère désormais et la publication en 2018 du Livre 

Blanc confirme que la Chine s’y montre de plus en plus proactive et ambitieuse. Il est 

à prévoir que la Chine continuera son incursion en Arctique via la Polar Silk Road 

dans les années à venir350.  

L’Arctique serait-il aussi soumis à ce type de stratégies ? Plusieurs éléments 

abondent en ce sens. Selon Pincus et Berberick, les actions chinoises en Arctique 

s’inscrivent dans une gray zone strategy351. L’entreprise d’État China Communication 

                                                
345 Ibidem.  
346 Ibidem.  
347 TIANG BOON, H. & C. ARDY, op. cit. p. 117 
348 Annual Report to Congress: Military and Security Developments Involving the People’s Republic of China 
2019, op. cit., p. i.  
349 Idem, p. 11.  
350 SØRENSEN, C. T. N., op. cit. pp. 45-47. 
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Construction Compagny a par exemple démontré son intérêt pour la construction de 

trois aéroports au Groenland. Ce projet, colossal pour une ile peuplée de 57 000 

habitants352, a causé de grosses tensions entre Nuuk et Copenhague, en raison de 

l’inquiétude des Danois vis-à-vis des intentions chinoises. Craignant que le Groenland 

ne tombe dans un dept-trap chinois, Copenhague a agi de manière à partiellement 

bloquer le projet353. Il semble que ce soit ce même genre d’inquiétudes qui en 2016 a 

motivé le gouvernement danois à soudainement retirer de la vente l’ancienne base 

navale de Grønnedal, au Sud du Groenland, suite à l’intérêt porté par le groupe Chinois 

General Nice Group au projet354. 

Un autre exemple est le lancement en 2018 d’une offre publique par la China 

National Nuclear Corporation pour le financement d’un brise-glaces nucléaire. Ces 

plans démontrent que la Chine souhaite s’imposer en Arctique en prenant l’avantage 

grâce à un équipement sophistiqué355. Enfin, les investissements scientifiques chinois 

dans certains pays de l’Arctique soulèvent des suspicions. En Suède, des chercheurs 

reliés au ministère suédois de la Défense ont émis des inquiétudes suite à 

l’inauguration en 2016 d’une station satellite chinoise près de Kiruna, qui pourrait 

d’après leur analyse servir à des fins militaires356. Selon le ministère américain de la 

Défense, cette recherche scientifique civile pourrait ainsi participer à renforcer la 

présence militaire chinoise en Arctique via, par exemple, le déploiement de sous-marin 

nucléaires357.  

Ces actions, intentionnellement ambiguës et issues de la zone floue entre guerre et 

paix, seraient des étapes au sein d’une gray zone strategy destinée à étendre l’influence 

chinoise sur l’Arctique et servir de potentielles fins militaires358. La région souffre 

cruellement d’un manque d’infrastructures, offrant une niche idéale pour la Chine. La 

gray zone strategy chinoise en Arctique pourrait lui donner accès à des équipements, 

des ressources stratégiques et à un levier politique auprès des États riverains de 
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358 PINCUS, R. & W. A. BERBRICK., op. cit. 
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l’Arctique, principalement les plus petits d’entre eux359. A l’image des récentes mises 

en garde du secrétaire d’État américain, les petites puissances arctiques pourraient se 

retrouver dans une situation similaire à celle du Sri Lanka, victime de la debt trap 

diplomacy360.  
 

3.3. La diplomatie chinoise envers les petites puissances 
 

Si la Chine a longtemps privilégié les relations avec les grands États, le mandat de 

Xi Jinping est marqué par une ouverture vers les petites puissances361. Ce changement 

s’accorde avec la volonté du président de dynamiser la diplomatie chinoise, pour la 

rendre plus proactive et multidimensionnelle et ce en ne négligeant aucun État utile 

aux intérêts chinois. Les petites puissances se montrent intéressantes pour la Chine car 

elles possèdent un poids identique à celui des autres États au sein des organisations 

internationales. Elles sont cependant plus vulnérables en raison de leur petitesse et sont 

donc plus sensibles à la coercition chinoise362. La Chine s’intéresse particulièrement 

aux petites puissances d’une certaine importance stratégique, induite par leur 

localisation géographique, leurs ressources naturelles, ou encore par leur poids 

diplomatique sur certaines questions internationales (les Maldives par rapport à 

l’océan Indien, par exemple). Cette diplomatie chinoise s’inscrit dans le cadre de la 

BRI et utilise la logique de « développement commun »363, qui, comme mentionné 

plus tôt, sert aussi souvent les intérêts chinois qu’elle dessert ceux des petites 

puissances.  

Selon Boon et Ardy, les petites puissances sont donc utilisées par la Chine dans le 

cadre de sa stratégie destinée à élever sa puissance364. En ce sens, les stratégies de type 

gray zone sont particulièrement utilisées vis-à-vis des petites puissances, en raison de 

leur sensibilité aux pressions chinoises365. Comme démontré dans le chapitre 

théorique, l’Islande en est une. Si, comme l’affirment Pincus et Berbrick, la Chine 

emploie une gray zone strategy en Arctique, il est judicieux de s’interroger sur son 
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application dans le cadre des relations sino-islandaises. En raison de sa position 

stratégique, son statut de petite puissance et l’importante demande du pays en matière 

d’infrastructures366, l’Islande apparait comme une cible idéale pour ce genre de 

stratégie.  

Dès lors, l’ensemble de ces éléments permet de formuler l’hypothèse suivante : La 

Chine emploie la gray zone strategy envers l’Islande, qui y est particulièrement 

vulnérable en raison de son statut de petite puissance, contribuant au rapprochement 

entre les deux pays.  

Le cadre théorique présenté par Mazarr offre une méthode pertinente pour tester 

cette hypothèse. Il établit en effet cinq questions qui permettent de déterminer si une 

puissance est véritablement révisionniste et si elle applique une stratégie de type gray 

zone pour parvenir à son objectif de redistribution de la puissance367. Pour tester 

l’hypothèse présentée ci-dessus, chaque question sera abordée et résolue grâce à des 

éléments empiriques marquants des relations sino-islandaises.  

1) Would their overall national posture and security strategies embrace 

such approaches? 

La Chine a déjà plusieurs fois invité l’Islande à rejoindre la Polar Silk Road368. Cet 

intérêt s’explique probablement par la situation géographique intéressante de l’Islande 

vis-à-vis de la Polar Silk Road et par sa proximité avec des ressources naturelles 

arctiques. Comme mentionné plus tôt, il n’existe pas de réelle distinction marquée en 

Chine entre les politiques commerciales, de sécurité et de défense369. Selon Wang, la 

BRI, et par extension la Polar Silk Road, peuvent se comprendre selon un angle 

défensif, car destinées à sécuriser certains intérêts chinois370. Elles entrent donc dans 

le cadre de la stratégie globale de sécurité chinoise car elles permettent d’assurer la 

sécurité de multiples intérêts de la Chine.  
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L’Islande pourrait devenir un pivot au sein de la Polar Silk Road. D’abord, la Polar 

Silk Road permettrait à la Chine d’assurer un bon acheminement des ressources 

arctiques vers l’Asie. La consommation énergétique chinoise ne cesse de croitre, 

accentuant ses importations en la matière et donc sa dépendance vis-à-vis de l’étranger. 

Il est ainsi estimé que d’ici 2040, 80% du pétrole consommé en Chine pourrait être 

importé371. La plupart de cet approvisionnement provient de régions instables du 

monde et la diversification de ses ressources permettrait de réduire la dépendance de 

la Chine vis-à-vis de ses principaux fournisseurs moyen-orientaux372. 

Ensuite, la situation géographique de la Polar Silk Road permet d’assurer certains 

intérêts sécuritaires chinois. Cette dernière évite le détroit de Malacca, contrôlé par les 

États-Unis373. En effet, 80% des importations chinoises de pétrole passent 

actuellement par le détroit de Malacca374, créant un sentiment d’insécurité par rapport 

à l’approvisionnement énergétique du pays.  

Enfin, l’Arctique pourrait jouer un rôle important dans les questions de défense 

chinoises. Les potentielles attaques militaires qui pourraient atteindre la Chine 

proviendraient principalement du Pacifique Nord et de l’Arctique375. En cas d’attaque 

de missiles américains sur le territoire chinois, il est probable que ces derniers 

survolent l’Arctique376, la distance la plus courte reliant Washington à Pékin étant celle 

passant par l’océan Arctique. L’Islande offre une porte d’accès à l’Arctique, qui 

permet à la Chine d’obtenir une meilleure connaissance de la région. Elle peut y 

étendre son influence et donc envisager le terrain via une approche de sécurité-défense. 

En outre, la Chine a procédé ces dernières décennies à une réorientation de sa stratégie 

militaire vers une approche davantage navale, quittant son axe terrestre d’antan. 

L’Arctique offre à l’armée chinoise un nouvel espace de choix pour développer ses 

capacités de projection377. Cette logique est visible à travers l’accroissement par la 

Chine de sa flotte de brise-glaces, en particulier nucléaires378.  
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Néanmoins, l’implantation militaire chinoise en Arctique reste actuellement limitée 

et peu de changements sont à prévoir dans un futur proche. De même, à moyen terme, 

les forces chinoises resteront concentrées sur la mer de Chine du Sud379. L’Arctique et 

la Polar Silk Road restent en effet peu accessibles et ces objectifs sécuritaires 

s’inscrivent dans une perspective de long terme.  

En conclusion, il n’est possible de répondre que de manière nuancée à cette 

première question. La présence économique chinoise en Islande pourrait en effet se 

transformer « into indirect and soft influence in local affairs, increasing China’s 

national influence in the region »380 et donc lui permettre de sécuriser certains de ses 

intérêts. L’approche sécuritaire est cependant à comprendre ici au sens large car elle 

concerne principalement la sécurité énergétique de la Chine et seulement partiellement 

la sécurité militaire. Cette extension de l’influence chinoise sur l’Islande via la Polar 

Silk Road entre donc bien dans la stratégie de sécurité nationale chinoise, mais 

uniquement au sens large du terme.  

2) Do they have identified objectives that require a shift in the rules-based 

order? 

Au premier abord, la Chine semble dénuée de toutes ambitions révisionnistes pour 

la région Arctique et serait même une status quo power. La Chine respecte les normes 

en place et a accédé en 2013 au poste d’observateur permanent au sein du Conseil de 

l’Arctique. Par ce geste, la Chine s’est dit prête à respecter la souveraineté des États 

arctiques et à se subordonner au cadre juridique et institutionnel qui régit la région381. 

Dans son Livre blanc, la Chine emploie l’UNCLOS pour justifier sa présence en 

Arctique382. La convention lui accorde en effet le droit de passage inoffensif dans les 

eaux territoriales, le droit de navigation au sein des différentes ZEE, et la possibilité 

d’exploitation des ressources dans les eaux internationales383. Les actions chinoises en 

Arctique rendent une image de puissance responsable et respectueuse du statu quo.  

Néanmoins, il semble que ces dispositions à respecter le droit international ne soit 

pas désintéressées. Le principal problème chinois vis-à-vis de l’Arctique est son 
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éloignement du Pôle Nord, et en corollaire son flagrant manque de légitimité à agir 

dans la région384. Si elle tente de se créer une légitimité en s’auto qualifiant de « Near 

Arctic State »385, cet état de fait force la Chine à jouer le jeu et à trouver une base légale 

à son implication. La Chine est une measured revisionnist. Elle est trop imbriquée dans 

le système de relations internationales pour tout bousculer en agissant agressivement 

en Arctique. La Chine est donc obligée d’adopter une approche bilatérale et 

multilatérale, plutôt qu’unilatérale, pour agir386.  

Ceci explique son rapprochement avec l’Islande, véritable tremplin pour son 

implantation en Arctique, comme en atteste le soutien de l’ile à la candidature chinoise 

au Conseil de l’Arctique. La Chine brandit donc l’UNCLOS pour justifier son 

implication – certains académiques chinois ont accusé les pays arctiques de violer 

celle-ci en établissant une dichotomie entre États arctiques et non arctiques, et donc 

une discrimination vis-à-vis de la Chine387 – alors que les autorités chinoises n’ont 

aucun scrupule à ne pas la respecter en mer de Chine du Sud. Cette utilisation sélective 

de l’UNCLOS en fonction de ses intérêts démontre que la Chine serait bien plus 

révisionniste qu’elle ne le laisse paraitre au premier abord388.  

Cette tendance révisionniste irait même plus loin. En raison de son manque de 

légitimité, la Chine a besoin d’un changement des normes internationales au sein 

même de l’Arctique. En effet, la Déclaration d’Ilulissat a mis en place en 2008 une 

forme de régionalisme arctique, basé sur l’exclusivité des relations entre les cinq pays 

signataires et donc une forme de fermeture vis-à-vis des États non arctiques389. 

Conséquemment à son manque de légitimité, la Chine a besoin de s’assurer un accès 

à l’Arctique. Ainsi, son Livre Blanc défend l’internationalisation de l’Arctique au 

détriment de sa régionalisation390. Cette approche est donc révisionniste car elle 

demande un changement au sein du cadre de gouvernance en place pour 

s’accommoder avec les intérêts chinois. Une telle internationalisation aurait 
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logiquement pour effet de réduire le poids des puissances régionales au sein de la 

gouvernance arctique et d’augmenter celui des États non arctiques, tels que la Chine391.  

Sur ce dernier point, l’Islande et la Chine connaissent une convergence d’intérêts 

qui participe à expliquer leur rapprochement. Exclue de la Déclaration d’Ilulissat, 

l’Islande condamne tout cadre institutionnel concurrent au Conseil de l’Arctique392. 

En soutenant la participation de la Chine à ce dernier, l’objectif islandais était de le 

renforcer au détriment du groupe de la Déclaration393. L’Islande défend une 

internationalisation de l’Arctique pour attirer les investisseurs étrangers, mais 

également parce qu’il existe une profonde croyance au sein de l’élite politique 

islandaise que l’Arctique est « everyone’s business »394. Ainsi, l’ancien président 

islandais a plusieurs fois qualifié les intérêts chinois en Arctique de légitimes395, car 

l’Arctique doit être considéré de manière globale. Ces politiques ont servi les intérêts 

des Chinois, qui en raison de leur manque de légitimité doivent recourir à des cadres 

multilatéraux pour atteindre leurs objectifs en Arctique. 

Enfin, la Chine tente d’obtenir un changement de distribution de la puissance à 

l’échelle globale. Sa stratégie arctique n’est qu’une partie de la grand strategy chinoise 

destinée à y parvenir, induisant un révisionnisme par rapport au statu quo global 

favorisant les États-Unis et ses alliés396.  

Dès lors, il semble que la Chine ait des objectifs qui demandent un changement 

normatif et il convient donc de répondre positivement à cette deuxième question.  

3) Have they developed, in official or quasi-official places, theories or 

concepts that support such strategies? 

Selon Mazarr, l’Unrestricted Warfare est l’incarnation chinoise de la gray zone 

strategy397. Ce livre représente donc un développement théorique, dans un cadre 

officiel, de l’utilisation par la Chine de ce genre de stratégie à l’échelle globale, dont 

l’Arctique n’est qu’un volet. Néanmoins, il n’y a pas de théories claires dans le cas 

spécifique de l’Arctique qui appuient l’utilisation de cette stratégie. Ce vide peut 
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s’expliquer par le statut de la Chine de non arctic State et donc par son manque de 

légitimité pour agir dans la région. A l’inverse de son attitude en mer de Chine du Sud, 

où elle applique une logique de terres conquises appuyée par des revendications fermes 

aux Nations unies398, la Chine est contrainte d’opérer en Arctique de manière beaucoup 

plus prudente et indirecte qu’elle ne peut le faire ailleurs399.  

Si le Livre Blanc sur la politique arctique chinoise présente la Polar Silk Road, un 

instrument qui pourrait soutenir l’application de stratégies de type gray zone en 

Arctique400, il reste en effet prudent et évasif quant à la véritable stratégie sous-tendant 

cette politique. Néanmoins, ce genre de communications politiques chinoises est 

régulièrement employé par la Chine pour créer un contexte dans lequel elle peut 

défendre ses intérêts sans rencontrer d’obstacles401. En l’espère, ce livre permet de 

légitimer la Chine en la qualifiant de « Near Arctic State » et en établissant un cadre 

légal cohérent pour justifier ses actions402.  

Encore une fois, il n’est possible de répondre à cette question que de manière 

nuancée. Si l’Unrestricted warfare, ainsi que le Livre Blanc de 2018 semblent 

supporter plus ou moins ouvertement ce genre de stratégies, le lien entre la BRI et les 

stratégies de type gray zone n’est pas encore clairement établi. C’est particulièrement 

le cas en Arctique où la présence militaire chinoise demeure faible. Les suspicions vis-

à-vis des ambitions militaires chinoises sont nombreuses mais restent des suppositions 

qui pourraient ne pas se confirmer dans le futur.  

4) Have any official sources endorsed the idea?  

 En raison du caractère secret et ambigu de cette stratégie, il est difficile de répondre 

positivement à cette question. Comme l’explique Grieger : « The white paper is not a 

strategy document, and is more interesting for what it omits, such as the national 

security dimension that is a major driver of China's Arctic ambitions »403. Dès lors, 

peu de sources semblent réellement approuver de manière explicite que la gray zone 

strategy est employée par la Chine en Arctique.  
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5) Do we see behavior that correlates with gray zone strategies?  

Selon Pincus et Berberick, deux techniques majeures de gray zone strategy sont 

employées par la Chine en Arctique : « strategic investment in infrastructure and 

resources that may serve military or security as well as commercial purposes (but 

which often make little economic sense) » et « scientific research that advances both 

military and commercial interests »404. En outre, selon Pelaudeix, la Chine emploie 

trois méthodes principales pour étendre son influence : « foreign direct investment 

(FDI) in strategic sectors, ‘science diplomacy’ and norm shaping »405. Cette dernière 

question explore si des événements s’apparentant à ce genre de techniques ont pris 

place en Islande au cours de ces dernières années.  

Premièrement, la Chine coopère intensément avec l’Islande en matière scientifique. 

Selon Pelaudeix, cet intérêt scientifique est motivé par des raisons stratégiques et 

relèverait de la science diplomacy c’est-à-dire : « using science cooperation to improve 

international relations between countries »406. Ainsi, la coopération scientifique sino-

islandaise peut se comprendre comme un outil employé par la Chine pour renforcer sa 

coopération bilatérale avec l’Islande407 et rendre une image positive de son implication 

en Arctique408. Ces actions permettent à la Chine de gagner en légitimité et donc de 

pouvoir poursuivre ses intérêts en Arctique.  

En outre, l’implication scientifique chinoise en Islande pourrait relever de la 

technique de « scientific research that advances both military and commercial 

interests ». Même s’il ne s’agit à ce stade que de suppositions quant aux véritables 

intentions chinoises, qui laissent dans l’expectative, des inquiétudes ont bien été 

soulevées suite à la construction d’un observatoire sino-islandais à Kárhóll en Islande. 

Inauguré en 2018, cet observatoire a très rapidement vu ses activités s’étendre. Pascal 

Heymans, ancien attaché à l’OSCE et désormais représentant permanent de la 

Belgique à l’OTAN409 a exprimé des suspicions quant au potentiel usage que les 

Chinois pourraient en avoir pour espionner l’espace aérien de l’OTAN410. Des 
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inquiétudes du même genre ont été formulées par le ministère américain de la Défense 

qui met en garde sur la possibilité que ces recherches scientifiques soutiennent le 

renforcement de la présence militaire chinoise en Arctique411. 

Ensuite, la Chine est également impliquée en Islande à travers le financement 

d’infrastructures portuaires. Arctic Services, un consortium d’entreprises islandaises, 

a ainsi été approché en 2012 par la Banque chinoise de développement pour assurer le 

financement de la construction du port de Dysnes, au nord de l’Islande412, destiné à 

être un « Arctic Hub » le long de la Polar Silk Road. La situation est identique en ce 

qui concerne le futur port en eaux profondes de Finnafjord, pour lequel la compagnie 

d’État China Ocean Shipping Company a exprimé son intérêt413. En outre, les 

investissements chinois en Islande dans le domaine de l’exploration pétrolière ainsi 

que l’achat par la Chinese National Bluestar Group de l’exploitation de ferrosilicium 

de Grundartangi414 semblent quant à eux relever de la resource diplomacy chinoise.  

Ces différents investissements chinois pourraient être qualifiés de « Strategic 

investment in infrastructure and resources that may serve military or security as well 

as commercial purposes (but which often make little economic sense) ». Les ports 

financés par la Chine pourraient par exemple lui offrir la possibilité de gérer et de 

contrôler ces points stratégiques sur la Polar Silk Road415. Si elle ne dispose pas de 

troupes militaires en Arctique, la Chine pourrait employer ces infrastructures 

portuaires et les ressources islandaises pour servir des objectifs belliqueux416.  

Ces ports peuvent avoir un sens économique. Il est cependant légitime de 

s’interroger sur la pertinence et la nécessité de construire deux nouveaux ports, proches 

l’un de l’autre, sur une ile aussi peu peuplée que l’Islande. Ces investissements, de 

nature profondément ambigüe, pourraient également entrainer une asymétrie 

économique entre l’Islande et la Chine, voire un debt-trap si l’ile rencontrait à nouveau 

des difficultés économiques, offrant à la Chine un levier pour y exercer une coercition.  

                                                
411 Annual Report to Congress: Military and Security Developments Involving the People’s Republic of China 
2019, op. cit.  
412 DETROY, F. La course à l’Arctique passe par Reykjavik, Le Monde diplomatique, 1 septembre 2015. 
413 PELAUDEIX, C., op. cit. p. 2 
414 GUSCHIN, op. cit. 
415 PELAUDEIX, C., op. cit. p. 7 
416 Ibidem.  
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L’affaire Huang Nubo mérite également que l’on s’y attarde. En 2011, sous prétexte 

d’y construire un hôtel de luxe et un terrain de golf, le businessman, ancien membre 

du PCC, a proposé des millions de dollars à plusieurs fermiers islandais en échange de 

leurs terres à Grimsstadir, un lieu pourtant désolé où il neige de septembre à mai417. 

Rapidement, le flou planant autour de ce projet, son manque de crédibilité 

économique, ainsi que l’immensité du territoire convoité – 0,3 % de l’Islande, soit 

similaire à la taille de Malte418 – ont soulevé une polémique en Islande, menant au rejet 

du projet par le ministre de l’Intérieur de l’époque419. En étudiant de plus près les 

implications géopolitiques de cette acquisition, il semble qu’elle puisse être qualifiée 

de « Strategic investment in infrastructure (…) that may serve military or security as 

well as commercial purposes (but which often make little economic sense) ». En effet, 

la proposition du groupe de Huang Nubo, Zhongkun, de rénover la piste d’atterrissage 

de Grimsstadir ainsi que d’acheter 10 avions soulève des suspicions quant aux 

objectifs réels de cette acquisition foncière420. Comme le soulève Pelaudeix : 

« Airports can be used to accommodate military aircraft, as well as to monitor 

activities in nearby strategic infrastructure (…) A Chinese owner could potentially 

also exercise control over the air traffic »421, soit dans une zone d’importance 

stratégique pour l’OTAN. Le même scénario s’est répété dans les iles Svalbard ainsi 

qu’en Norvège où cette fois-ci Huang Nubo est parvenu à obtenir un terrain à Lyngen, 

dans le nord du pays422.  

Ces investissements ou tentatives d’investissements chinois interpellent d’autant 

plus qu’ils visent tous des lieux stratégiquement situés autour du GIUK, passage entre 

les océans Arctique et Atlantique, s’étalant des deux côtés de l’Islande. Ce passage est 

d’une importance de premier ordre pour l’OTAN vis-à-vis d’une potentielle menace 

russe423. La présence chinoise au sein de ce passage pourrait menacer l’équilibre entre 

l’OTAN et la Russie424.  

                                                
417 HIGGINS, A. Teeing Off at Edge of the Arctic? A Chinese Plan Baffles Iceland.New York Times New York, 
22 mars 2013. 
418 THOR THORDARSON, G. 16 mai 2018. Back to the Future: The Geopolitical Centrality of the North Atlantic 
and Arctic, op. cit.  
419 HIGGINS, A, op. cit.  
420 Ibidem. 
421 PELAUDEIX, C., op. cit. p. 7 
422 NIU, Q. China’s Evolving Arctic Policy: Two Geopolitical Threats. In Geopolitical Motors Toronto 2 août 
2018. 
423 Ibidem.  
424 Voir annexe 6 : Le GIUK Gap et les (tentatives) acquisitions foncières de Huang Nubo 
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Enfin, l’intensification des relations économiques sino-islandaises ainsi que 

l’augmentation rapide du nombre de touristes chinois sur l’ile (+ 660 % en cinq ans)425 

pourraient également plonger le pays dans une relation économique asymétrique vis-

à-vis de la Chine. La petite taille de l’économie islandaise la rend vulnérable et donc 

fragile face à un développement économique trop rapide ou aux investissements 

incontrôlés que les Chinois y injectent massivement426. En cas de difficultés 

financières de l’ile, la Chine pourrait disposer d’un levier stratégique en Islande en vue 

de servir ses ambitions arctiques. La Polar Silk Road pourrait potentiellement conduire 

à renforcer la vulnérabilité islandaise et permettre à la Chine de manipuler le pays pour 

parvenir à ses objectifs.  

Néanmoins, tous ces éléments de réflexion présentent un même défaut qui empêche 

de répondre positivement à cette dernière question. Nonobstant les affirmations de 

Pincus et Berbrick et malgré le caractère ambigu et inquiétant des actions chinoises en 

Islande, cette analyse repose essentiellement sur des suspicions et dès lors ne permet 

pas de tirer des conclusions solides. Si les infrastructures chinoises en Islande 

pourraient effectivement être utilisées à des fins militaires et être exploitées en vue de 

créer un levier stratégique, aucun évènement véritablement significatif ne confirme 

ces suppositions. S’il apparait que la Chine tente bel et bien de créer des leviers 

stratégiques en Islande grâce à la Polar Silk Road, la situation est encore très éloignée 

de celle observée en mer de Chine du Sud où l’utilisation de la gray zone strategy est 

patente.  

3.4. Conclusion  
 

En conclusion, il apparait que l’hypothèse est infirmée. Sur les cinq questions 

étudiées, il n’est en effet possible de répondre positivement qu’à une seule question. 

Les réponses aux questions 1 et 3 restent nuancées et celles aux questions 4 et 5 sont 

négatives.  

L’implication scientifique et économique chinoise en Islande est interpellante, mais 

le concept de gray zone strategy est une terminologie encore trop ambitieuse. Si 

l’usage de cette stratégie était avéré, il n’en serait qu’au stade d’ébauche, de gris clair, 

                                                
425 Chinese visitors to Iceland up by 660 percent. China Daily, 13 juin 2017, p. 1  
426 ROSEN, M. E. & C. B. THURINGER. Unconstrained Foreign Direct Investment: An Emerging Challenge to 
Arctic Security. Arlington: November 2017, p. 1  
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et pourrait ne jamais déboucher sur une véritable application en Arctique. Cette 

tendance chinoise pourrait s’expliquer par la récence de son implication dans la région 

Arctique, rendue difficile en raison des conditions climatiques extrêmes qui y 

persistent et de son manque de légitimité à agir dans la région.  

Selon Hiim, les inquiétudes de Mike Pompeo ne sont pas fondées. L’Arctique ne 

ferait pas partie des priorités militaires chinoises, dont le focus est la mer de Chine du 

Sud. La comparaison des deux régions par le secrétaire d’État américain serait 

exagérée et aucun signe ne semblerait témoigner d’un accroissement significatif de la 

présence militaire chinoise en Arctique dans un futur proche427.  

Au regard des actions menées par la Chine dans d’autres régions du monde, il n’en 

demeure pas moins légitime que s’expriment des inquiétudes quant à l’implication 

chinoise en Islande. L’affirmation que la Chine est une « Polar great power », les 

investissements massifs sur le sol islandais, ou encore la volonté d’achats de terrains 

d’une importance stratégique majeure sont tous des signes annonciateurs d’une 

incursion chinoise en Arctique et en Islande. Cette dernière pourrait se montrer 

préjudiciable pour les pays qu’elle cible.  

La stratégie géoéconomique chinoise, c’est-à-dire l’emploi de l’outil économique, 

via la BRI, pour créer un levier stratégique semble être d’application en Islande428. Si 

elle relève plus actuellement d’un positionnement stratégique que d’une gray zone 

strategy, elle implique néanmoins un rapprochement des deux pays, malgré leurs 

nombreuses différences. Si l’hypothèse est infirmée, l’analyse répond partiellement à 

la question de recherche.  

Les suspicions et inquiétudes quant à l’usage par la Chine de ce levier stratégique 

en Arctique à des fins militaires restent nombreuses. Selon le rapport du ministère 

américain de la Défense sur la stratégie chinoise, cette stratégie pourrait soutenir une 

insertion militaire en Arctique429. En outre, le US Coast Guard Headquater a exprimé 

dans un rapport d’avril 2019 ses inquiétudes vis-à-vis de l’émergence d’un contexte 

                                                
427 STÅLHANE HIIM, H., op. cit.  
428 Stratégie développée dans : Annual Report to Congress : Military and Security Developments Involving the 
People’s Republic of China 2019, op. cit.  
429 Idem, p. 114  
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compétitif en Arctique, corrélé aux changements physiques de la région430. Les 

volontés chinoise et russe, deux puissances révisionnistes, d’étendre leur influence sur 

la région pourraient menacer la stabilité pacifique qui existe actuellement en 

Arctique431. Une course à l’armement pourrait y prendre place et menacer la sécurité 

des petites puissances comme l’Islande.  

En conclusion, si l’emploi de la gray zone strategy n’est à ce stade pas avéré pour 

le cas étudié, il convient de ne pas se montrer trop naïf vis-à-vis du positionnement 

chinois en Arctique. Dans le futur, la Chine pourrait bel et bien profiter de la fragilité 

islandaise pour faire tomber le pays sous sa coupe et servir ses ambitions sécuritaires. 

                                                
430 Arctic Strategic Outlook - United States Coast Guard In. Washington D.C. : United Coast Guard et US 
Department of Homeland Security Avril 2019, p. 4. 
431 Ibidem.  
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Conclusion  

 

L’analyse développée au fil des pages précédentes permet de tirer deux 

enseignements sur les relations entre la Chine et l’Islande.  

Pour rappel, il s’agissait d’identifier des facteurs explicatifs au rapprochement sino-

islandais, rapprochement que d’aucuns peuvent estimer étonnant au vu des 

divergences significatives, notamment en termes de valeurs, qui séparent les deux 

pays. Le focus principal étant l’Islande, l’analyse a été orientée sur le concept de petite 

puissance.  

4.1. La recherche d’un shelter  
 

Du côté islandais, le test de la première hypothèse indique que, malgré des 

différences fondamentales, l’Islande recherche un refuge, un shelter, auprès de la 

République populaire de Chine. Nonobstant le dilemme moral qui pourrait survenir 

vis-à-vis de ce rapprochement aux tendances contre-intuitives, l’Islande pousse à 

l’approfondissement des liens avec son partenaire chinois.  

Néanmoins, si la confirmation de cette hypothèse apporte une réponse à la question 

de recherche, il est crucial de nuancer ce résultat, et ce pour deux raisons.  

D’une part, malgré l’évidente recherche par l’Islande d’un shelter auprès de la 

Chine, celui-ci reste encore très éloigné du shelter englobant qui caractérisait les 

relations américano-islandaises. Il est probable que l’Islande, si elle souhaite 

approfondir ses relations avec la Chine, ne poursuive pas sa stratégie au point de faire 

de la Chine un shelter comparable à celui que les États-Unis lui fournissaient d’antan.  

D’autre part, la Chine n’offre à l’Islande qu’un shelter partiel. L’ile adopte une 

approche multilatérale et multiplie ses relations de protecteur à protégé avec diverses 

puissances et organisations internationales. Malgré ce rapprochement avec la Chine, 

l’Islande trouve auprès de l’Union européenne un shelter, certes partiel, mais bien plus 

avantageux que celui fourni par les Chinois432. Il existe une proximité culturelle et 

                                                
432 THORHALLSSON, B. European integration: Genuine or false shelter ? . In B. THORHALLSSON, op.cit., pp. 
128-167. 
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géographique entre l’Islande et le continent qui prend le pas sur les relations sino-

islandaises. L’UE reste le partenaire privilégié de l’Islande et il est peu probable que 

des changements ne voient le jour dans un futur proche433. 

Dès lors, il semble que le rapprochement sino-islandais puisse entre autres 

s’expliquer par l’application, par l’Islande, d’une stratégie cohérente avec son statut 

de petite puissance, à travers la recherche d’un shelter partiel auprès de la République 

populaire de Chine. Complément des autres shelters – américain, européen, scandinave 

– dont bénéficie l’Islande, le shelter chinois est principalement économique et pourrait 

prendre de l’ampleur dans les années à venir.  

Malgré sa réputation de porte-drapeau en matière de défense de valeurs 

fondamentales et de respect de l’environnement, ce genre de questions morales est mis 

de côté par l’Islande lors de l’établissement de relations économiques. Un exemple 

frappant est la reconnaissance par l’Islande de la One China Policy lors de la signature 

du traité de libre-échange de 2013434. L’Islande, petite ile profondément attachée à son 

indépendance435 et à la protection des minorités arctiques436, qui a dû par le passé se 

défaire de l’emprise danoise, a accepté de manière contre-intuitive d’adhérer à ce 

principe pour conclure un partenariat économique. Une tentative d’explication peut se 

trouver dans la vulnérabilité de la petite puissance. Il est indispensable à celle-ci de 

trouver un shelter, quel qu’en soit les implications morales.  

4.2. L’exploitation chinoise de la vulnérabilité 

islandaise 
 

Du côté chinois, le test de la deuxième hypothèse débouche sur un résultat mitigé. 

Il offre néanmoins des pistes de réponses à la question de recherche. Comme 

développé dans le troisième chapitre, il apparait que malgré un comportement parfois 

ambigu et interpellant, la Chine n’emploie pas de gray zone strategy en Arctique.  

                                                
433 INGIMUNDARSON, V. op. cit. p. 95 
434 Joint Statement between the Government of the People‘s Republic of China and the Government of Iceland on 
Comprehensively Deepening Bilateral Cooperation, op. cit.   
435 GEMERS, T. Brussels and Reykjavík: Drifting Further Apart? Explaining the Icelandic Public Opposition 
towards EU Membership. Bruges, Belgium: 2015, pp. 8-9.  
436 A Parliamentary Resolution on Iceland's Arctic Policy, op. cit.  
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Néanmoins, l’omniprésence des investissements chinois en Islande et ailleurs en 

Arctique et l’extension de la Belt and Road Initiative à la zone polaire – qui pourrait 

servir des intérêts géopolitiques et militaires – pourraient participer au rapprochement 

des deux pays. La Chine effectue en effet une véritable opération de séduction vis-à-

vis des pays riverains de l’Arctique. Si les réelles intentions chinoises en Islande sont 

encore méconnues, les expériences de certains pays d’Asie et d’Afrique laissent penser 

que la Chine applique une stratégie au schéma identique en Arctique. Il s’agit 

d’exploiter la vulnérabilité des petites puissances pour créer un levier stratégique à 

l’avantage des Chinois. L’outil économique créé ainsi une dépendance entre la Chine 

et son pays partenaire. Si elle n’applique pas de stratégie agressive de type gray zone, 

les opérations chinoises en Islande ont de manière évidente accentué la proximité entre 

les deux pays, grâce à la géoéconomie.  

En ce sens, l’exemple de la One China Policy mentionné ci-dessus illustre 

également ce phénomène. La Chine a instrumentalisé la vulnérabilité islandaise, en 

recherche de shelter, pour étendre son influence et faire reconnaitre à un pays 

supplémentaire la One China Policy. Ce faisant, la Chine parvient à accentuer 

l’isolation diplomatique de Taiwan. Elle sert donc des intérêts domestiques très 

éloignés des réalités de l’Arctique.  

L’Islande fait preuve d’une étonnante naïveté face à l’implication chinoise. Cette 

tendance peut être illustrée par l’affirmation de l’ancienne ministre islandaise des 

Affaires étrangères que l’implication chinoise en Islande est purement scientifique437. 

Comme affirmé par un doctorant islandais, il semble que l’Islande manque de 

prudence dans l’établissement de ses relations bilatérales avec de grandes puissances. 

Selon lui, « If we compare that for example with the mood of the Nordic countries (…) 

there is much more worry about China’s growing influence and more worry about 

sticking together with others like minded countries in this turbulant times. (…) In 

Iceland we sometimes underestimate the dangers of going alone in a time of power 

transition, and we perhaps underestimate the importance of the protection that we can 

get from aligning ourselves more closely with other countries like the Nordic 

                                                
437 DÖGG ALFREÐSDÓTTIR L., The Small States and Shelter Theory: Iceland's External Affairs, Reykjavik 23 
octobre 2018 Institute of International affairs.  
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Countries when it comes to dealing with something completely new and unpredictable 

such as China’s rise today »438.   

En lien avec le deuxième chapitre, il est probable que le statut de petite puissance 

de l’Islande en fasse une cible parfaite pour les stratégies chinoises, d’autant que l’ile 

manque d’un shelter efficace pour l’aider à faire face aux velléités de la Chine, un rôle 

qu’assure par exemple le Danemark vis-à-vis du Groenland.  

4.3. Réponse à la question de recherche  
 

Ces deux phénomènes contribuent à expliquer le rapprochement sino-islandais. 

Les concepts de petites puissances et de vulnérabilité, au centre de cette analyse, sont 

cruciaux pour saisir les subtilités de ces relations. La vulnérabilité islandaise la pousse 

à rechercher des shelters et à un rapprochement avec la Chine, puisque cette dernière 

construit justement sa diplomatie envers les petites puissances autour de l’exploitation 

de leur vulnérabilité.  

Du côté chinois, il est néanmoins crucial de souligner que la politique chinoise vis-

à-vis de l’Islande n’est pas spécifique à cette dernière. La Chine s’intéresse à d’autres 

petites puissances comme la Norvège et le Groenland. Si l’Islande a été le marchepied 

qui a permis l’incursion chinoise en Arctique, le focus chinois regarde désormais vers 

d’autres États, si bien que l’Islande ne constitue désormais plus l’axe central de la 

politique arctique chinoise. 

4.4. La menace chinoise en Arctique et les pistes 

d’exploration supplémentaires 
 

Avant de mettre un point final à ce mémoire, il est intéressant de revenir sur la 

potentielle menace chinoise en Arctique. Cette brève analyse invite à tirer un 

enseignement des informations partagées dans ce mémoire et propose sur le sujet 

quelques pistes dont l’exploration pourrait s’avérer fructueuse.  

                                                
438 KRISTINSSON Þ., op. cit.  
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La stratégie chinoise en Arctique semble encore éloignée de l’application qu’on lui 

connait en mer de Chine du Sud ou ailleurs dans le monde. Les éléments recensés sont 

troublants et nombreux sont les auteurs qui pointent le potentiel usage militaire que la 

Chine pourrait faire de ses investissements civils en Arctique. Si une incursion 

militaire chinoise n’est pas à l’ordre du jour, il est limpide que la Chine procède à un 

positionnement stratégique dans la région, anticipant les futures évolutions climatiques 

attendues. La Chine, de par son régime autoritaire et à parti unique, peut se permettre 

de développer des stratégies à long-terme, voire à très long-terme, qui s’avèrent à 

l’heure actuelle plus complexes à construire pour les régimes démocratiques 

européens439.  

Selon Hiim, la menace militaire chinoise en Arctique est inexistante pour le 

moment. Dans l’immédiat, il semble qu’un positionnement militaire chinois soit d’une 

faible utilité compte tenu du potentiel très réduit de conflit dans la région. Plusieurs 

facteurs peuvent expliquer ce phénomène. D’abord, l’Arctique attise les convoitises 

pour son exploitation économique. Il est donc essentiel que la région reste stable pour 

faciliter son développement440. Ensuite, le terrain arctique et ses conditions 

climatiques sont profondément hostiles aux activités humaines. Ces dernières rendent 

les actions militaires difficiles, voire impossibles. Cette tendance est illustrée par la 

déclaration du chef d’état-major de la Défense canadienne en 2009 : « Si quelqu’un 

venait à envahir l’Arctique canadien, ma première mission serait de le secourir »441. 

Enfin, l’exploitation des ressources442 et des routes maritimes arctiques443 reste dans 

l’immédiat très difficile et onéreuse. Malgré les promesses de l’Arctique, un 

positionnement militaire important pour en assurer l’accès semble à l’heure actuelle 

irrationnel.  

Néanmoins, l’incursion chinoise en Arctique est bien réelle. Ses investissements ne 

sont pas anodins et pourraient servir de futures ambitions militaires chinoises dans la 

région. La Chine coopère actuellement avec la Russie sur des questions arctiques, 

comme en atteste la collaboration sino-russe autour de la construction de brise-glaces 

                                                
439 HUMPERT, M. Comment la Chine prend le contrôle du pôle Nord. In P. RICHÉ. L’Obs. Paris 26 novembre 
2017. 
440 OLESEN, M. R. Comprendre Les Rivalités Arctiques. Politique étrangère, 2017, 3, p. 15. 
441 Idem, p. 20 
442 JANJGAVA, N., op. cit. p. 99 
443 Idem, p. 98 
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nucléaires chinois444. Ces deux puissances sont révisionnistes et contestent l’ordre 

global actuel. L’Arctique semble représenter un terrain d’entente entre ces deux 

puissances qui tentent d’y étendre leur influence. Ces actions et l’accélération du 

réchauffement climatique font de la région le théâtre de l’émergence d’un cadre 

beaucoup plus compétitif qu’elle ne l’était par le passé445. Une course à l’armement 

pourrait y prendre place, déclenchant une dynamique de militarisation du pôle.  

Selon Olesen, en raison du faible potentiel de conflit en Arctique, une instabilité 

dans la région pourrait uniquement provenir de crises externes, prenants place dans 

d’autres régions du globe446. Au regard de l’agressivité des actions chinoises dans le 

monde et des tensions qui persistent autour de la mer de Chine du Sud, une exportation 

de ces conflits en Arctique pourrait représenter un scénario crédible.  

Ainsi, cette brève analyse pointe une mutation du contexte arctique. Décrit comme 

coopératif, pacifique et inscrit dans une démarche de négociations, les évolutions 

récentes pourraient mener à une transformation de ce dernier vers des dynamiques 

beaucoup plus compétitives. Cette évolution sera sans doute liée aux transformations 

physiques à venir de l’Arctique, conséquences du réchauffement climatique. 

Intuitivement, il est possible d’estimer qu’au plus l’Arctique s’ouvre, au plus des 

tensions liées aux opportunités arctiques risquent de voir le jour. 

Situées au milieu du champ où s’affrontent de puissants intérêts économiques, 

militaires et politiques, les petites puissances, telles que l’Islande, pourraient être les 

premières victimes des actions conduites par les plus grands en vue de servir leurs 

intérêts propres.  

  

                                                
444 Chinese Icebreaker Xue Long Berths in Reykjavík. Iceland Review Reykjavik 17 août 2012  
445 Arctic Strategic Outlook - United States Coast Guard, op. cit. p. 4. 
446 OLESEN, M. R p. 25.  
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THE ARCTIC DEFINED
There are many definitions of the Arctic. Most international bodies and their members define the Arctic as the region north 
of the Arctic Circle (66.34’ North), which marks the southern limit of the zone in which there is at least one annual period 
of 24 hours during which the sun does not set and one during which it does not rise. The term “high Arctic “is broadly used 
to refer to the coldest portions of the region, generally that reside near the North Pole. 

The official definition adopted by the United States government is described in Section 112 of the Arctic Research and Policy 
Act of 1984 as “all United States foreign territory north of the Arctic Circle and all United States territory north and west 
of the boundary formed by the Porcupine, Yukon, and Kuskokwim Rivers; all contiguous seas, including the Arctic Ocean 
and the Beaufort, Bering, and Chukchi Seas; and the Aleutian chain.”

The U.S. Arctic encompasses some 2,521 miles of shoreline, an international strait adjacent to the Russian Federation, and 
647 miles of land border with Canada above the Arctic Circle. The U.S. Exclusive Economic Zone (EEZ) in the Arctic contains 
approximately 889,000 square miles of ocean. The closest Coast Guard Air Station to the Arctic is located in Kodiak, AK, ap-
proximately 820 nautical miles south of Utqiagvik, AK, which is nearly the same distance as from Boston, MA to Miami, FL.

in ice-capable patrol ships charged with national or homeland security missions.  While the United States is committed to 
engagement across a wide array of Arctic organizations, it is the only Arctic State that has not made similar investments in 
ice-capable surface maritime security assets.  This limits the ability of the Coast Guard, and the Nation, to credibly uphold 
sovereignty or respond to contingencies in the Arctic.  It also diminishes America’s position as the partner of choice for 
allies and partner nations.

would depend to a large extent on how concerns over
schedule unreliability, draft restrictions and shipping
infrastructure would be addressed in the coming years
(Humpert and Raspotnik, 2012).

With trade between Europe and Asia accounting for
almost 20 per cent of the global container trade volume
in 2010 and the possibility of container traffic from North
Asia through the Arctic becoming more economically
attractive than through the Suez Canal as early as 2030
(Eide et al., 2010), it comes as little surprise that China,
South Korea and Japan have taken a keen diplomatic
interest in becoming part of the governance of the Arctic
trading routes. Their overall strategy thus far has been
two-pronged. On the one hand, they have stepped up
their commercial and scientific presence in the Arctic via
newly commissioned icebreakers, the launching of Arctic-
tailored satellite navigation systems and the establish-
ment of research stations in the region. On the other
hand, they have been intensifying their diplomatic efforts
to become permanent observers to the Arctic Council,

the intergovernmental forum that promotes cooperation
among the Arctic states.

An important question for those who stand to benefit
from the new transportation routes is whether their ships
will have rights of transit vs innocent passage though
the straits of the North-west and North-east Passages.
According to UNCLOS, transit passage ‘applies to straits
which are used for international navigation’ (Article 37).
Innocent passage, on the other hand, refers to ‘naviga-
tion through the territorial sea’ (Article 18). Unlike the
rights to transit passage, which cannot be impeded or
suspended, the rights to innocent passage can be
restricted if ships are deemed to engage in activities that
are ‘prejudicial to the peace, good order or security of
the coastal State’ (Article 19; United Nations, 1982). For
instance, the US supports the position that the channels
in the archipelagos that form part of the North-west and
North-east Passages qualify as straits used for interna-
tional navigation, whereas Canada and Russia view them
as internal waters and hence subject to their sovereign

Figure 2. Transportation corridors in the Arctic.

Source: Dr Lawson W. Brigham, University of Alaska Fairbanks.

© 2013 University of Durham and John Wiley & Sons, Ltd. Global Policy (2013) 4:4

Corneliu Bjola350
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Annexe 3 : Les nouvelles routes arctiques vs le Passage par le Canal de Suez449 

 

Annexe 4 : Les routes du Nord-Est et Nord-Ouest du point de vue chinois450  
 

 

                                                
449 Arctic Strategic Outlook - United States Coast Guard, op. cit. p. 12 
450 PELAUDEIX, C.op. cit.. p. 2 
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Environmental and Economic Change
The Arctic’s role in geostrategic competition is growing, in large part, because it is no longer “self-secured” by permanent 
sea ice.  The warming of the Arctic has led to longer and larger windows of reduced ice conditions.  In 2018, Arctic sea ice 
remained younger and thinner, and it covered less area than in the past.  The twelve lowest summer minimums in Arctic ice 
extents in the satellite record have occurred in the last 12 years.21  

The near-term future of Arctic shipping routes is uncertain, but in optimal conditions they are significantly shorter compared to 
transits via the Straits of Malacca and the Suez Canal.  For example, the Northern Sea Route (NSR) offers a 35-day mean transit 
time from Shanghai to Rotterdam, shaving 2 weeks off the Suez/Malacca transit route.  Commercial shipping through the Arctic 
is growing, including a doubling of cargo tonnage transported on the NSR with significant shipments of natural gas and oil 
products from the Yamal LNG terminal in Russia.  The number of cruise ships, ranging in capacity from 150 to 1,700 passengers, 
transiting the Arctic continues to rise dramatically, from 120 per year in 2008 to 290 in 2016.  Commercial vessel traffic through 
the region will continue to grow. 3 2 These routes require access through the relatively narrow and shallow Bering Strait, increasing 
the risk of a grounding or collision during peacetime and of the strait becoming a strategic choke point during times of conflict.

Greater access to the Arctic is also enabling expanded economic activity, including resource extraction, commercial fishing, 
and tourism.  Resource extraction of all kinds, ranging from mining rare-earth minerals to drilling for natural gas and oil, will 

2 2018 Arctic Report Card, National Oceanographic and Atmospheric Administration, https://arctic.noaa.gov/Report-Card/Report-Card-2018
3 United States Coast Guard, “Preliminary Findings—Port Access Route Study: In the Chukchi Sea, Bering Strait, and Bering Sea” (2016),  
https://www.regulations.gov/document?D=USCG-2014-0941-0040

attracting China’s attention.2 The last leg of the 
‘Arctic corridor’ – a 100km-long undersea tun-
nel between Helsinki and Tallinn – is the latest 
target of Chinese investors, possibly contribut-
ing 70% to the estimated total €15 billion cost.3 

Finally, in Greenland Chinese investors are eyeing 
the air transport sector. China Communications 
Construction Company (CCCC) took part in 
the bidding process for the tender organised by 
Kalaallit airports, a Greenlandic-owned com-
pany which sought investments for three air-
port infrastructures on the island: Nuuk (the 
capital), Ilulissat (a tourist destination due to its 
UNESCO World Heritage Centre), and Qaqortoq 
(in the South). The bid put forth by the CCCC 
gave rise to security concerns in Denmark and 
in the US. Denmark feared Greenland could fall 
into a debt trap, an outcome which has charac-
terised a number of Chinese investment deals 
along its Belt and Road Initiative, such as in Sri 
Lanka. Greenland, while a self-ruled territory, 
still depends on economic aid from Copenhagen 
which amounts to €470 million per year, ap-
proximately 40% of the island’s GDP. Denmark, 
which retains competences over defence in 
Greenland, was also worried that the airports 
could be used for military purposes and upset 

first targeted infrastructure projects. In October 
2016, the Chinese company Poly International 
Holding Co confirmed its intention to finance 
the construction of Russia’s Arkhangelsk deep-
sea port, a major modern transportation hub 
with an expected capacity of 38 million tons, to 
be completed by 2035. The state-owned China 
Ocean Shipping Company (COSCO), one of the 
world’s largest shipping companies, repeatedly 
demonstrated interest in participating in the 
construction of a deep-sea port in the northeast 
of Iceland: the Finnafjord project, expected to 
become a major hub for trans-Arctic shipment 
with a 6.3 km long quay, will begin awarding 
concessions to investors and operators in 2019.1 
Other investment proposals have been received 
by the Lithuanian port of Klaipeda and the 
Norwegian port of Kirkenes.

Land infrastructure development follows accord-
ingly. Poly International Holding Co is currently 
considering the possibility of investing $5.5 bil-
lion in a railway linking Arkhangelsk to Siberia. 
Another Arctic railway, linking Rovaniemi in 
Lapland to the Norwegian port of Kirkenes, at 
an estimated cost of €3 billion, would open up a 
new connection from the Baltic Sea region to the 
Northeast Passage and to Asia, and this is also 

Figure 1 | A Chinese view of Arctic sea routes
Captions label Shanghai, Rotterdam, New York, the ‘North East Sea Route’ (red) and the ‘North West Sea Route’ (blue)

Source: Arctic Portal

European Union Institute for Security Studies (EUISS)European Union Institute for Security Studies (EUISS) December 2018 2
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Annexe 5 :  La BRI et la Polar Silk Road451  

 

Annexe 6 : Le GIUK Gap et les (tentatives) acquisitions foncières de Huang Nubo452 

 

 

 

 

  

                                                
451 NOI, G. S. China's polar ambitions cause anxiety. In The Straits Times. Singapour, 20 Février 2018. 
452 NB : Les points noirs représentent les localisations des terrains convoités par Huang Nubo.  



 108 

 

 



 

  



 

UNIVERSITÉ CATHOLIQUE DE LOUVAIN 
Faculté des sciences économiques, sociales, politiques et de communication 
École des sciences politiques et sociales (PSAD)
Place Montesquieu, 1 bte L2.08.05, 1348 Louvain-la-Neuve, Belgique | www.uclouvain.be/psad

Résumé : Au cours de la dernière décennie, la Chine et l’Islande ont approfondi leurs 

relations bilatérales. Ce rapprochement surprend au regard des divergences en termes 

de valeurs qui subsistent entre les deux pays. Ce mémoire tente d’expliquer ce dernier, 

à la lumière des théories relatives au concept de petites puissances. La stratégie 

islandaise est étudiée grâce à la shelter theory et la stratégie chinoise est analysée grâce 

à la gray zone strategy.  
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